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FAITS SAILLANTS

Violence à l’égard du conjoint

l En 1997, les victimes de violence conjugale représentaient 17 % de toutes les victimes de crimes avec violence
signalés à un échantillon de 179 services policiers au Canada. Ainsi, les femmes comptaient pour une importante
majorité (88 %) des victimes des cas de violence conjugale signalés.

l En 1997, les voies de fait simples représentaient la plus forte proportion (74 %) des affaires de violence conjugale
signalées à l’échantillon des services policiers. Une proportion plus importante de femmes (75 %) que d’hommes
(70 %) ont été victimes de voies de fait simples.

l En 1993 à 1997, selon un échantillon de 60 services de police dans 5 provinces, le nombre d’affaires d’agressions
contre un conjoint signalées à la police (qui comprennent toutes les voies de fait et les agressions sexuelles) de sexe
féminin a diminué de 8 %, et le nombre de victimes de sexe masculin a augmenté de 18 % au cours de la même
période.

l De 1978 à 1997, les épouses représentaient 18 % de toutes les victimes d’homicides résolus et 48 % d’ homicides
reliés à la famille. Au cours des deux décennies, trois fois plus d’épouses que de maris ont été tuées par leur conjoint
(1 485 femmes et 442 hommes).

l Les jeunes épouses sont les personnes les plus à risque d’être tuées par leur conjoint.  Au cours des années 90, le
taux d’homicides enregistré chez les femmes mariées, séparées ou vivant en union libre et âgées de moins de
25 ans s’établissait à 29 pour un million.  Les jeunes maris étaient les deuxièmes plus à risque de se faire tuer, mais
le taux (13) était moins de la moitié du taux observé chez les jeunes épouses.

l Les homicides entre conjoints ont le plus souvent été commis au moyen d’armes à feu, celles-ci ayant été utilisées
dans plus d’un cas sur trois (37 %) de 1978 à 1997. Les maris, qui comptaient pour la majorité des accusés, avaient
tendance à utiliser des armes à feu (40 %) suivies des couteaux (25 %). Par contraste, les femmes ont tué leur
conjoint au moyen de couteaux ou d’autres instruments tranchants dans une majorité de cas (60 %).  Les armes à
feu se classaient au deuxième rang (25 %).

l Entre 1978 et 1997, une consommation d’alcool ou de drogues a été signalée dans plus d’un tiers (38 %) des cas
d’homicide entre conjoints.  La conjointe accusée avait consommé de l’alcool dans la moitié des cas (55 %) et le
conjoint accusé dans seulement un peu plus du quart (26 %) des cas.  Les drogues étaient utilisées moins souvent
selon ce qui a été déclaré (2 % tant pour les accusés que les accusées).

Actes de violence envers les adultes plus âgés par les membres de la famille

l En 1997, les adultes âgés de 65 ans et plus comptaient pour 2 % des victimes de tous les crimes de violence
signalés à un échantillon de 179 services police.  Près du quart de ces affaires avaient été commises par des
membres de la famille.

l En 1997, les statistiques policières révèlent que les hommes âgés étaient proportionnellement plus susceptibles
d’être agressés par un enfant adulte (41 %) que par un conjoint ou une conjointe (28 %).  Par contraste, les femmes
âgées étaient agressées aussi souvent par un enfant adulte (40 %) que par leur conjoint (40 %).
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l Dans bon nombre de cas, la violence mortelle par les conjoints se poursuit chez les couples âgés.  Plus de la moitié
(53 %) de tous les homicides familiaux de femmes âgées et le quart (25 %) d’homicides familiaux d’hommes âgés
ont été commis par les conjoints (y compris les ex-conjoints).  De fait, les homicides entre conjoints ont compté pour
près du tiers (30 %) de tous les homicides de femmes âgées.

Actes de violence envers les enfants et les jeunes par les membres de la famille

l En 1997, les parents étaient les principaux auteurs d’agressions contre les enfants et les jeunes au sein de familles.
Les parents représentaient 65 % des membres de la famille accusés d’avoir agressé physiquement leurs enfants et
44 % de ceux qui ont été accusés d’avoir agressé sexuellement leurs enfants.

l Peu importe le type de mauvais traitements ou l’âge de l’enfant, les pères, plus souvent que les mères, étaient les
auteurs des agressions contre les enfants et les jeunes.  Dans les affaires impliquant des parents en 1997, les pères
étaient accusés dans presque (97 %) toutes les affaires d’agression sexuelle et dans une importante majorité
(71 %) des affaires de voies de fait.

l En 1997, les filles ont été agressées par des membres de la famille plus souvent que les garçons.  Les filles
représentaient les quatre cinquièmes (79 %) des victimes dans des causes d’agression sexuelle liée à la famille et
un peu plus de la moitié (55 %) des victimes de voies de fait.

l En 1997, une importante majorité (76 % ou un total de 67) de tous les homicides sur les personnes de moins de
18 ans ont été commis par des membres de la famille. Il s’agit d’une augmentation par rapport aux dix années
précédentes alors que 59 % des  victimes de moins de 18 ans avaient été tuées, en moyenne, chaque année par un
membre de la famille.

l On a observé une augmentation récente du nombre de mères et de pères accusés d’avoir tué un enfant.  Dans le
cas des mères, ce chiffre est passé de 15 homicides en 1988 à 25 en 1997. Le nombre de pères accusés a
augmenté, passant de 19 homicides en 1988 à 37 en 1997.

l Dans les années 90, le taux annuel le plus élevé d’homicides d’enfants et de jeunes âgés de moins de 18 ans a été
enregistré chez les nourrissons de moins d’un an, soit 45 pour un million de nourrissons.  Les membres de la famille
ont commis la majorité (93 %) de ces homicides : 45 % ayant été commis par une mère et 40 % par un père.
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INTRODUCTION

Dans le cadre d’une initiative permanente visant à renseigner le public sur les questions de la violence familiale, le
Centre canadien de la statistique juridique produit ce profil annuel sur les statistiques relatives à la violence familiale.
L’objectif du rapport consiste à fournir des données actuelles sur la nature et l’étendue des affaires de violence familiale
au Canada et de suivre les tendances dans le temps.  Chaque année, le rapport examine un aspect particulier de ce
sujet.  Le rapport de cette année s’attache plus particulièrement aux réponses du système de justice pénale et aux
réponses d’autres systèmes au problème de la violence familiale, y compris les réponses de la police, des tribunaux et
des services correctionnels, ainsi que celles des maisons d’hébergement pour les victimes de la violence familiale au
Canada.  Le rapport fournit également les données les plus récentes déclarées par la police sur les affaires de violence
à l’égard du conjoint, des personnes âgées, des enfants et sur les homicides commis dans la famille.
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1.0 LA MESURE DE LA VIOLENCE FAMILIALE

Au Canada, diverses sources de données peuvent servir
à examiner la nature et l’étendue de la violence familiale.
Celles-ci se répartissent en deux catégories générales,
les données des enquêtes sur les victimes de la criminalité
qui reposent sur les expériences de violence familiale
déclarées par la victime aux interviewers d’enquête, et
les données fondées sur les affaires signalées à la police,
aux hôpitaux, aux coroners, aux services d’aide à l’enfance
ou aux autres organismes de services sociaux.

Les définitions de la violence familiale influent sur les
estimations obtenues tant des enquêtes sur les victimes
de la criminalité que des affaires signalées.  L’expression
violence familiale peut englober un vaste éventail
d’expériences.  Les définitions varient selon le genre de
relations que l’on définit comme « familiales » (p. ex.,
mariage, parent par le sang, adoption, foyer nourricier,
belle-famille et famille reconstituée, et relations entre
personnes du même sexe), et le genre d’expériences
comprises dans la définition de « violence » (p. ex.,
infractions au Code criminel, menaces, comportement où
il y a contrôle psychologique et violence émotive).  Il est
clair que les définitions qui englobent un éventail
d’expériences exhaustif produisent des estimations de la
violence familiale plus élevées.

Les estimations de la violence familiale fondées sur les
affaires signalées à la police et à d’autres agences sont
particulièrement sensibles aux facteurs confusionnels
supplémentaires, notamment le secret entourant l’affaire,
la dépendance de la victime à l’égard de l’agresseur, le
peu de connaissance des services d’aide disponibles et
la crainte de représailles si l’acte est signalé aux autorités.
Tous ces facteurs se traduisent par une sous-déclaration
et, par conséquent, par une sous-estimation de l’étendue
du problème (Johnson, 1996; Della Femina, Yeager et
Lewis, 1990; Stein et Lewis, 1992; Widom, 1998).

Le nombre d’affaires signalées peut également être
influencé par les changements dans le niveau de suivi
que les organismes officiels maintiennent dans des cas
présumés d’agression en conséquence de modifications
apportées à la loi ou aux politiques ou à la disponibilité
des ressources.  Par exemple, un changement législatif
(modifications au Code criminel relatives aux voies de fait

et aux agressions sexuelles énoncées dans le projet de
loi C-127) et la mise en œuvre par de nombreux services
policiers de politiques de mise en accusation obligatoire
au début des années 80 ont marqué le début de
l’augmentation du nombre des voies de fait signalées à la
police jusqu’au début des années 90 (Kingsley, 1993)

De même, la plupart des provinces exigent maintenant
que les décès d’enfants de moins de deux ans fassent
l’objet d’une enquête.  Ce virage mènera vraisemblable-
ment à la reclassification de certains décès qui, antérieure-
ment, auraient été classés parmi les accidents ou les morts
naturelles.  Par ailleurs, au Québec, les chercheurs ont lié
une baisse du nombre de cas déclarés d’agression
sexuelle contre les enfants à une réduction du nombre
d’organismes de services sociaux de première ligne qui
recevraient normalement ces rapports plutôt qu’à une
véritable diminution du taux des mauvais traitements
(Wright et autres, 1997).

Les enquêtes sur les victimes de la criminalité ne sont
pas susceptibles aux mêmes facteurs qui entraînent des
sous-estimations que les données disponibles auprès des
organismes gouvernementaux; par conséquent, les
estimations obtenues de ces enquêtes sont généralement
plus élevées.  Toutefois, les résultats de ces enquêtes
dépendent du libellé de la question, des définitions de la
victimisation et de la méthode sous-jacente (p. ex., une
enquête consacrée à la violence à l’endroit du conjoint
par opposition à une autre qui porte plus généralement
sur toutes les formes de victimisation).  La figure 1.1
montre la grande variation des résultats du Programme
révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUC2),
de l’Enquête sociale générale (ESG) et de l’Enquête
spécialisée sur la violence envers les femmes (EVEF) de
1993.  Au cours des 12 mois précédant les entrevues,
l’EVEF a enregistré deux fois plus d’affaires d’agressions
contre l’épouse que l’enquête non spécialisée ESG et
quatre fois plus que le nombre d’affaires déclarées par la
police.  Ces résultats révèlent que les enquêtes sur les
victimes de la criminalité enregistrent une proportion plus
importante d’affaires de violence que la police, et que les
enquêtes spécialisées peuvent être plus complètes que
celles qui utilisent une approche plus générale (Johnson,
1998).
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Nombre d'agressions contre les conjointes 
enregistrées par la police et les deux enquêtes 
sur les victimes de la criminalité, 1993

Figure 1.1

46 800

107 500

201 000

Police ESG EVEF
0

50 000

100 000

150 000

200 000

250 000

Sources : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 
(DUCII) (estimation extrapolée à partir d’une couverture 
partielle); Enquête sociale générale; Enquête sur la violence 
envers les femmes, Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada. Voir aussi Johnson (1996).

Nombre d'agressions contre les conjoints

La capacité des enquêtes sur les victimes de la criminalité
de mesurer la violence familiale est toutefois limitée.  La
nature délicate et intime du problème rend difficile la
collecte de données sur la violence familiale dans les
enquêtes auprès de la population générale, ce qui est
particulièrement vrai lorsque les victimes sont des enfants
et des adultes plus âgés qui ont besoin de protection.  Il
existe un devoir d’ordre juridique et moral de signaler
toutes les affaires soupçonnées de mauvais traitements
infligés aux enfants à des organismes de protection de
l’enfance et l’obligation de déclarer existe aussi dans
certaines provinces à l’endroit des adultes dépendants
(voir tableau 3.2).  Ce devoir constitue un dilemme éthique
pour les chercheurs, étant donné que la fiabilité des
résultats d’enquêtes dépend de l’assurance de la
confidentialité qu’ils sont en mesure de donner aux
répondants d’enquêtes, ce qui entre en conflit avec leur
obligation légale de signaler les cas de mauvais
traitements.
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2.0 VIOLENCE À L'ÉGARD DU CONJOINT

Tableau 2.1
Violence conjugale signalée à la police selon le sexe des
victimes et le lien avec l’accusé, 1997¹

Sexe de la victime
Lien de l'accusé
avec la victime Total1 Féminin Masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total des victimes 22 254 100 19 575 100 2 679 100
Conjoint² 15 371 69 13 611 70 1 760 66
Ex-conjoint 6 883 31 5 964 30 919 34

¹ Exclut les cas où le sexe de la victime est inconnu.
² Les conjoints comprennent les partenaires mariés et les conjoints de fait.
Source : Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien

de la statistique juridique, Statistique Canada.

2.1 La fréquence de la violence à l’égard
du conjoint

Le Centre canadien de la statistique juridique suit de près
les tendances de la criminalité signalée à la police depuis
1962 par le biais du Programme de déclaration uniforme
de la criminalité.  Toutefois, ce n’est qu’en 1988 que la
méthode de collecte de données a été élargie pour inclure
le lien entre les victimes et les accusés, leurs âge et sexe,
et d’autres détails des affaires criminelles.  À l’heure
actuelle, 179 services de police dans 6 provinces
participent au Programme révisé de déclaration uniforme
de la criminalité (DUC2), ce qui représente près de la
moitié (48 %) du volume national des crimes signalés.
Actuellement, les données du programme DUC2 ne sont
pas représentatives à l’échelle nationale.  Il n’est pas non
plus possible de calculer les taux nationaux de fréquence
parce que les limites territoriales de nombreux services
policiers ne coïncident pas avec les données de
recensement de la population.

En 1997, les victimes de violence conjugale représentaient
17 % de toutes les victimes de crimes avec violence
signalés à cet échantillon de services policiers au Canada.
Les femmes étaient près de 8 fois plus susceptibles que
les hommes d’être agressées par leur conjoint : 31 % des
victimes de sexe féminin et 4 % des victimes de sexe
masculin ont été agressées par un conjoint.  Ainsi, les
femmes comptaient pour une importante majorité (88 %)
des 22 000 victimes des cas de violence conjugale
signalés à un sous-ensemble de services policiers en
1997, soit un total de 19 575 victimes (tableau 2.1).

Le genre d’affaire
L’adoption du projet de loi C-127 en 1983 a eu une
importante répercussion sur le nombre d’accusations de
voies de fait simples déposées pour des affaires de
violence conjugale au Canada.  Cette loi a redéfini la notion
de voies de fait contenue dans le Code criminel de façon
à ce que les voies de fait simples (niveau 1), c.-à-d. les
voies de fait non armées ou ne causant pas de lésions
corporelles graves puissent être traitées soit comme des
infractions punissables sur déclaration sommaire de
culpabilité ou des infractions criminelles.  Depuis l’adoption
du projet de loi, un agent de police peut procéder à une
arrestation s’il a des « motifs raisonnables et probables »
de croire qu’une voie de fait a été commise plutôt que
d’être soumis à l’ancienne norme plus rigoureuse selon
laquelle il devait avoir été témoin des voies de fait ou des
« lésions corporelles » qui en avaient résulté.  Ainsi, plutôt
que de quitter la scène d’un conflit conjugal sans déposer
d’accusation, la loi autorisait les agents à intervenir plus
rapidement et peut-être même prévenir d’autres actes de
violence (Kingsley, 1993).

En 1997, les voies de fait simples représentaient la plus
forte proportion (74 %) des affaires de violence conjugale
signalées à l’échantillon des services policiers.  Parmi les
victimes de violence conjugale, une proportion plus
importante de femmes (75 %) que d’hommes (70 %) ont
été victimes de voies de fait simples (figure 2.1).

Les formes d’agressions les plus graves, telles que les
voies de fait armées ou causant des lésions corporelles
(niveau 2) et les voies de fait graves (niveau 3),
constituaient le deuxième type de crime de violence contre
un conjoint le plus souvent signalé.  Ensemble, ces
infractions représentaient 14 % de toutes les victimes.
Contrairement aux cas de voies de fait simples, les
hommes étaient proportionnellement plus susceptibles
d’être victimes de ces infractions plus violentes : 22 %
comparativement à 13 % chez les femmes (figure 2.1).
Cela s’explique en partie par la plus grande tendance des
femmes agresseurs à utiliser des armes plutôt que de
recourir à leur propre force physique.

Le harcèlement criminel (traquage) représentait 7 % des
infractions contre les victimes de violence contre un
conjoint, les proportions étant semblables pour les femmes
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(7 %) et les hommes (6 %) qui en étaient victimes
(figure 2.1).  D’autres infractions avec violence, sont
l’agression sexuelle, décharger une arme à feu intention-
nellement, l’enlèvement, la prise d’otage, le vol qualifié,
l’extorsion, l’homicide et la tentative d’homicide, la
négligence criminelle et les autres infractions causant la
mort ont été commises contre les autres 5 % des victimes
de violence familiale : 5 % contre des victimes de sexe
féminin et 3 % contre des  victimes de sexe masculin.

Voies de fait simples – type de violence conjugale 
le plus souvent déclaré par la police, 1997

Figure 2.1
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Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 
(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.

% de victimes de sexe féminin ou masculin

Victimes de sexe féminin N=19 575

Victimes de sexe masculin N=2 679

Sexe de la  victime
Les femmes étaient plus souvent les victimes de toutes
les catégories de violence conjugale (figure 2.2).  Cela
s’applique en particulier à l’enlèvement/la prise d’otage
et à l’agression sexuelle où les femmes formaient 98 %
des victimes de violence familiale.  Les proportions étaient
différentes pour des infractions telles que les voies de fait
de niveaux 2 et 3 et les homicides et tentatives de meurtre,
où les hommes comptaient pour 23 % et 19 % des
victimes, respectivement.

L’âge de la victime
Les statistiques de la police pour 1997 indiquent que la
plus grande proportion des affaires de violence conjugale
signalées ont été perpétrées contre des victimes âgées
de 25 à 34 ans, que la victime ait été une femme (39 %)
ou un homme (38 %) (figure 2.3).  Toutefois, les femmes

Les femmes sont plus souvent les victimes de 
tous les types de violence conjugale déclarés 
par la police, 1997¹

Figure 2.2
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(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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étaient plus susceptibles d’être agressées à un âge plus
jeune que l’étaient les hommes.  Les victimes qui avaient
moins de 25 ans représentaient 22 % de toutes les
victimes féminines et 12 % des victimes masculines.  La
fréquence des actes de violence déclarés diminuait chez
les groupes de personnes plus âgées (de 35 à 44 ans et
de plus de 45 ans), mais les hommes étaient
proportionnellement plus susceptibles d’être agressés à
un âge plus avancé.  La moitié (50 %) de toutes les
victimes masculines étaient âgées de plus de 34 ans,
comparativement à 39 % des victimes féminines.

Les enquêtes sur les victimes de la criminalité ont
également montré que la fréquence des affaires de
violence conjugale dans la population générale diminue
en fonction de l’âge.  Les données de l’Enquête sur la
violence envers les femmes révèlent que 12 % des
femmes canadiennes âgées de 18 à 24 ans avaient été
agressées au cours de la période d’un an précédant
l’enquête.  Ce chiffre diminuait régulièrement en fonction
de l’âge des partenaires, qu’ils soient de sexe masculin
ou féminin, jusqu’à 1 % dans le cas des personnes âgées
de 45 ans ou plus.
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1 Le Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUC2)
saisit les données sur l’arme utilisée pour causer des blessures à la
victime.  Ces données couvrent les affaires dans lesquelles une arme ou la
force physique a été utilisée pour causer des blessures.  Les armes
comprennent les armes à feu, les couteaux, les instruments perforants ou
tranchants, les gourdins ou les instruments contondants, ou tout autre
objet utilisé pour infliger des blessures.

Tableau 2.2
Cas de violence conjugale déclarés par la police, type d’infraction selon le sexe et l’âge de la victime, 1997¹

Âge de la victime

Type d'infraction Victimes de sexe féminin Victimes de sexe masculin

<20  20-29  30-39 40-49 50-59 60+ <20  20-29  30-39 40-49 50-59 60+

Nbre % % % % % % % Nbre % % % % % % %

Total² 18 479 100 6 35 37 16 4 1 2 557 100 3 25 40 22 7 3
Voies de fait 16 192 100 6 35 38 16 4 1 2 336 100 3 25 40 22 7 3
Harcèlement criminel 1 393 100 5 33 37 19 5 1 154 100 3 25 40 20 10 2
Agression sexuelle 383 100 9 38 34 15 3 1 10 100 -- -- -- -- -- --
Enlèvement/prise d’otage 267 100 11 46 28 9 5 - 5 100 -- -- -- -- -- --
Autres infractions avec

violence² 165 100 2 33 35 19 8 4 28 100 14 18 36 21 - 11

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
- Néant ou zéro.
-- Nombres infimes.
¹ Comprend les cas où l’accusé est le conjoint ou un ex-conjoint.  Les conjoints comprennent des couples mariés et des conjoints de fait.
² Les autres infractions avec violence comprennent le vol qualifié, l’extorsion, les menaces à l’endroit d’une personne et d’autres infractions causant des lésions corporelles ou la mort.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUC2), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Jeunes femmes plus souvent victimes de 
violence conjugale, 1997¹

Figure 2.3

22

39

28

1112

38

33

17

<25 25-34 35-44 45+
0

10

20

30

40

50

¹ Comprend seulement les cas où l’âge et le sexe de la victime sont 
connus.

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %. 
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 

(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.

% de victimes de sexe féminin ou masculin

Femmes victimes N=18 479

Hommes victimes N=2 557

L’âge des victimes d’affaires de violence conjugale
signalées à la police varie dans une certaine mesure selon
le genre d’infraction.  En 1997, les données provenant de
l’échantillon du programme DUCII ont révélé que les
victimes féminines d’agression sexuelle et d’enlèvement
avaient tendance à être plus jeunes que les victimes de
sexe féminin d’autres genres de violence conjugale
(tableau 2.2).  Les victimes d’homicides entre conjoints et
de tentatives de meurtre déclarés par la police étaient
plus âgées que les victimes d’autres crimes de violence
conjugale.  Environ 20 % des victimes de sexe masculin
et de sexe féminin étaient âgées de 50 ans et plus, par

contraste à 5 % des personnes de sexe féminin et 10 %
de tous les crimes de violence conjugale (tableau 2.2).

Utilisation d’une arme
En 1997, une arme ou la force physique a été utilisée
pour causer des blessures dans la majorité (77 %) des
infractions de violence conjugale déclarées par la police1.
Dans la plupart des affaires (68 %), la blessure a résulté
en de la force physique et les femmes en étaient plus
souvent les victimes (69 %) que les hommes (55 %).  Une
arme a été utilisée dans 7 % des cas de violence
conjugale.  Les hommes étaient proportionnellement plus
susceptibles d’être victimes d’une infraction comportant
l’utilisation d’une arme (17 %) que les femmes (5 %)
(tableau 2.3). Toutefois, les armes à feu étaient rarement
utilisées ni par les hommes ou les femmes.

La plus grande utilisation, contre les victimes de sexe
masculin, de couteaux, d’instruments contondants et
d’autres armes s’explique en partie par les différences
relatives de force entre les hommes et les femmes.  Ainsi,
lorsque la taille et la force ne constituent pas un facteur, il
se peut que les femmes soient moins susceptibles d’utiliser
des armes.  C’est ce qui a été constaté dans les relations
entre personnes de même sexe où les femmes étaient
moins susceptibles d’utiliser une arme pour agresser une
conjointe.



14 Statistique Canada – no 85-224 au catalogue

La violence familiale au Canada : un profil statistique

Tableau 2.4
Blessures causées par une arme ou par l’utilisation de la force selon le sexe du conjoint accusé et celui de la victime, 19971,2,3

Total des Victime
accusés

Armes causant des lésions corporelles Accusée Accusé

Total Féminin Masculin Total Féminin Masculin

Nombre total Nbre 15 913 1 527 98 1 429 14 386 14 111 275
Pourcentage total % 100 100 100 100 100 100 100
Aucune blessure % 22 24 19 24 22 22 23
Type d’arme inconnu % 2 2 - 3 2 2 5
Force physique % 69 53 68 52 71 71 64
Total des armes % 7 21 12 22 5 5 8

Total des armes % 100 100 100 100 100 100 100
Arme à feu % 2 -- -- -- 3 3 -
Couteau/objet perforant ou tranchant % 38 52 42 52 32 32 35
Gourdin/instrument contondant % 24 16 25 16 27 27 35
Autre arme4 % 36 32 33 32 38 38 30

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
- Néant ou zéro.
-- Nombres infimes.
¹ Comprend seulement les cas où l’arme ayant causé les blessures est connue.
² Exclut la police de Toronto en raison de la qualité des données.
³ Fondé seulement sur les affaires impliquant un seul accusé et une seule victime.  Par conséquent, les pourcentages sont obtenus d’un échantillon d’affaires représentant 79 % de

l’échantillon utilisé dans le reste de la section.
4 Autre arme inclut les armes non comprises dans les autres catégories, p. ex.,  le poison, les dispositifs servant à étrangler la victime, ou les véhicules à moteur.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

2 Une mise en garde s’impose parce que cette analyse ne repose que sur les
affaires comportant une seule personne accusée et une seule victime.  Par
conséquent, les pourcentages sont obtenus d’un échantillon d’affaires
représentant 79 % de l’échantillon utilisé dans le reste de la section.

Tableau 2.3
Blessures causées par une arme ou l’utilisation de la force
selon le sexe des victimes de violence conjugale, 19971,2

Sexe de la victime
Armes causant des
lésions corporelles Total Féminin Masculin

Nombre total Nbre 19 000 16 727 2 273
Pourcentage total % 100 100 100
Aucune blessure % 23 23 25
Type d’arme inconnu % 2 2 3
Force physique % 68 69 48
Total des armes % 7 5 17

     Total des armes % 100 100 100
     Arme à feu % 3 4 -
     Couteau/objet perforant

ou tranchant % 38 32 51
     Gourdin/instrument

contondant % 24 27 17
     Autre arme³ % 36 37 31

- Néant ou zéro.
¹ Exclut les affaires où le sexe de la victime était inconnu.
² Exclut la police de Toronto en raison de la qualité des données.
³ Autre arme inclut les armes non comprises dans les autres catégories, p. ex.,  le

poison, les dispositifs servant à étrangler la victime, ou les véhicules à moteur.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre

canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Selon le tableau 2.4, on comptait dans l’échantillon
373 relations entre personnes du même sexe : 98 couples
de femmes et 275 couples d’hommes2.  Les auteurs de
violence conjugale de sexe masculin étaient plus
susceptibles d’utiliser leur propre force physique qu’une

arme tant dans les relations homosexuelles qu’hétéro-
sexuelles : la force physique a été utilisée par les hommes
contre 64 % des victimes masculines et 71 % des victimes
féminines, et une arme a été utilisée contre 8 % des
victimes de sexe masculin et 5 % des victimes de sexe
féminin (tableau 2.4).  Par contraste, les agresseurs de
sexe féminin étaient plus susceptibles que les agresseurs
de sexe masculin d’utiliser une arme (21 %); ce qui était
plus particulièrement le cas lorsque le partenaire était de
sexe masculin (22 %) plutôt que de sexe féminin (12 %).

Pour les agressions comportant l’utilisation d’une arme,
les femmes avaient le plus souvent recours à des couteaux
tant contre les victimes de sexe masculin (52 %) que de
sexe féminin (42 %).  Les hommes utilisaient les armes à
feu plus souvent que les femmes, et dans la plupart de
ces cas, la victime était une femme (tableau 2.4).

Lésions corporelles
Selon le programme DUCII, les lésions corporelles
mineures sont celles qui ne requièrent aucun soin médical
professionnel ou des premiers soins uniquement, alors
que les lésions corporelles graves requièrent des soins
médicaux professionnels sur les lieux de l’affaire ou le
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Table 2.6
Classement des affaires de violence conjugale déclarées par
la police selon le sexe de la victime, 1997¹

Classement des Total des Victimes de Victimes de
affaires victimes sexe féminin sexe masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 19 707 100 17 453 100 2 254 100
Classées par mise

en accusation 16 332 83 14 820 85 1 512 67
Total des affaires classées

sans mise en accusation 3 375 17 2 633 15 742 33
Accusations non portées
à la demande du plaignant 2 373 12 1 880 11 493 22

Autre 1 002 5 753 4 249 11

¹ Exclut les cas où aucun accusé n’a été identifié en rapport avec le cas.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre

canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Tableau 2.5
Victimes d’agression contre le conjoint, niveau de blessure
selon le sexe de la victime, 1997¹

Niveau de blessure Total des Victimes de Victimes de
victimes sexe féminin sexe masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 16 785 100 14 758 100 2 027 100
Aucune blessure 4 399 26 3 825 26 574 28
Blessures mineures 11 692 70 10 352 70 1 340 66
Lésions corporelles

graves ou décès 694 4 581 4 113 6

¹ Comprend seulement les affaires dans lesquelles une arme ou la force physique a été
utilisée par l’accusé.

Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre
canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

transport à un établissement médical.  En 1997, les
victimes de violence conjugale étaient plus susceptibles
de subir des lésions corporelles mineures (70 %) que de
ne subir aucune blessure (26 %) ou des lésions corpo-
relles graves ou la mort (4 %) (tableau 2.5).  Les femmes
étaient proportionnellement un peu plus nombreuses à
subir des lésions corporelles relativement moins graves
(70 %) que les hommes (66 %).  Les femmes, dans
l’ensemble, comptaient pour 88 % de toutes les victimes
de violence conjugale à avoir subi des blessures.

Les données d’enquêtes sur les victimes de la criminalité
montrent qu’environ la moitié des victimes de violence
conjugale au sein de la population subissent un certain
niveau de blessures.  Par exemple, l’Enquête sur la
violence envers les femmes révèle que parmi toutes les
femmes qui ont été victimes d’un acte de violence, 45 %
ont indiqué avoir été blessées et 43 % de ces dernières
ont nécessité des soins médicaux.  Les contusions
constituaient la forme de blessure la plus courante (90 %)
suivie des coupures, égratignures et brûlures (33 %), les
os fracturés (12 %) et les fêlures (11 %).  Près de 10 %
des femmes ont également déclaré avoir subi des
blessures internes ou des fausses couches3.

Mises en accusations
Lorsqu’une enquête criminelle aboutit à l’identification d’un
suspect, une dénonciation est déposée contre cette
personne et l’affaire est « classée par mise en
accusation ».  S’il n’existe pas suffisamment de preuves
ou si la police décide de ne pas déposer une dénonciation
pour diverses autres raisons (p. ex., la victime demande
qu’aucune accusation ne soit pas portée, refuse de
coopérer avec la police, ou la police recommande le renvoi
à un programme de mesures de rechange, etc.), l’affaire
est classée « sans mise en accusation ».

En 1997, des accusations ont été portées dans la majorité
(83 %) des affaires de violence conjugale.  Les autres 17 %

des cas ont été classés sans mise en accusation.  Dans
12 % des affaires, la police n’a pas déposé d’accusation
à la demande de la victime.  Dans les autres 5 % des cas,
les infractions ont été classées sans mise en accusation,
le plus souvent à la suite de l’exercice du pouvoir
discrétionnaire de la police (y compris les mesures de
rechange et la mise en garde non officielle) (tableau 2.6).

Les affaires impliquant des victimes féminines étaient plus
susceptibles d’entraîner le dépôt d’une accusation (85 %)
comparativement à 67 % pour les victimes de sexe
masculin.  Les hommes étaient plus susceptibles de
demander que des accusations ne soient pas portées
(22 %) que ne l’étaient les femmes (11 %).

3 Comme les catégories de blessures ne s’excluent pas, le total des
pourcentages est supérieur à 100 %.

Endroit de l’affaire
Comme on pourrait s’y attendre, une importante majorité
(89 %) des affaires de violence conjugale signalées
surviennent dans les logements résidentiels (figure 2.4).
Cette tendance se vérifie généralement, que la personne
accusée soit un conjoint actuel (93%) ou un ex-conjoint
(82 %).  Le pourcentage relativement plus important
d’actes de violence commis par des ex-conjoints dans un
cadre non résidentiel est cohérent avec le pourcentage
très élevé de cas de harcèlement criminel (traquage)
commis par des ex-partenaires (voir la section 2.5).

2.2 Violence conjugale dans les
territoires du Nord

L’information sur la violence familiale déclarée par la police
dans les territoires du Nord n’a pas auparavant été
disponible auprès de Statistique Canada parce que la
GRC ne participe pas encore au Programme révisé de
déclaration uniforme de la criminalité et que, pour diverses
raisons d’ordre méthodologique, les enquêtes sur les
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victimes de la criminalité de Statistique Canada n’ont pas
pu inclure les territoires.  La présente section examine les
aspects de la violence conjugale au Yukon et dans les
Territoires du Nord-Ouest en s’appuyant sur les données
restreintes de la GRC de 1984 à 1997.

Affaires signalées à la GRC
Lorsque la GRC soupçonne qu’une agression contre le
conjoint s’est produite en rapport avec une autre affaire,
on ajoute un code à cette affaire dans le Système de
rapports statistiques sur les opérations (SRSO). De façon
générale, ces données permettent d’établir si une agres-
sion s’est produite conjointement avec un autre genre
d’infraction.

Bien que cette information ne doive pas être considérée
comme une mesure complète du nombre total des
infractions de violence conjugale, elle fournit néanmoins
une estimation de la nature et de l’étendue du problème
au fil des ans.  En 1997, les affaires dans lesquelles des
agressions contre un conjoint ont également été signalées
comptaient pour environ 20 % de toutes les infractions
avec violence signalées à la fois au Yukon et aux Territoires
du Nord-Ouest.

Deux tendances se dégagent des données de la GRC.
Tout d’abord, à l’instar des autres statistiques de la police,

La violence conjugale se produit au domicile, 1997

Figure 2.4
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Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 

(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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les hommes sont plus souvent les auteurs dans les affaires
déclarées d’agression contre le conjoint et, deuxièmement,
le taux des affaires déclarées d’agression contre le
conjoint, en dépit d’une diminution au cours des dernières
années, est plus élevé dans les Territoires du Nord-Ouest
qu’au Yukon.

De 1984 à 1997, dans le cas des affaires comportant des
agressions contre le conjoint, le ratio entre les agresseurs
masculins et féminins était de 7 à 1 au Yukon et de 8 à 1
dans les Territoires du Nord-Ouest (figures 2.5 et 2.6).

Nombre d'affaires déclarées par la GRC qui 
comportaient des agressions par le conjoint, 
T.-N.-O., 1984-1997¹ 

Figure 2.5
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¹ L'agression contre le conjoint est un code facultatif utilisé par la GRC 
pour toutes les affaires lorsque l’agent juge que la violence conjugale 
constitue un facteur.

Source : Rapports statistique sur les opérations, GRC.
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Nombre d'affaires déclarées par la GRC qui 
comportaient des agressions par le conjoint, 
Yukon, 1984-1997¹

Figure 2.6
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4 La participation des services de police à l’échelle du Canada s’est échelon-
née tout au long de l’histoire du programme DUCII.  Par conséquent, la
présente analyse est limitée aux 60 services de police qui ont régulière-
ment déclaré des données pour 5 ans (1993 à 1997).  Les données
représentent environ 21 % du volume national de la criminalité.  Elles sont
recueillies auprès de services policiers urbains et ne sont pas représen-
tatives à l’échelle nationale.

5 Il est impossible de calculer les taux de fréquence parce que les frontières
d’un grand nombre de services de police ne coïncident pas avec les
données démographiques du recensement.

Tableau 2.7
Nombre et taux d’affaires d’agression contre le conjoint signalées à la GRC aux T.N.-O. et au Yukon , 1984-1997¹

T.N.-O. Yukon

Année Suspect de sexe féminin Suspect de sexe masculin Suspect de sexe féminin Suspect de sexe masculin

Nbre Taux Nbre Taux Nbre Taux Nbre Taux

1984 72 43 384 200 13 15 110 115
1985 85 49 486 243 33 38 183 187
1986 95 54 505 249 24 27 179 181
1987 96 54 495 243 20 22 176 169
1988 65 36 578 281 16 17 176 163
1989 72 39 642 308 18 18 152 139
1990 96 51 729 341 26 26 156 140
1991 71 37 711 324 26 25 150 130
1992 65 33 831 373 16 15 151 126
1993 85 42 770 342 23 21 170 140
1994 93 44 814 355 24 22 167 144
1995 83 39 730 313 30 27 215 181
1996 84 39 712 302 29 25 181 146
1997 73 33 690 290 33 28 169 134

¹ Taux d'affaires pour 10 000 personnes de sexe féminin et masculin légalement mariées, séparées et vivant en union libre, fondé sur les estimations au 1er juillet.
Source : Rapports statistiques sur les opérations, GRC.

Les Territoires du Nord-Ouest affichent un taux plus élevé
d’affaires déclarées d’agression contre le conjoint  pour
10 000 habitants que le Yukon; toutefois, ce taux est à la
baisse.  Après avoir suivi une tendance soutenue à la
hausse depuis 1984, le taux des affaires déclarées
impliquant des suspects de sexe masculin dans les
Territoires du Nord-Ouest a atteint un sommet en 1992,
s’établissant à 373 affaires pour 10 000 personnes de sexe
masculin âgées de 15 ans et plus, légalement mariées,
séparées ou vivant en union libre.  Depuis 1992, le taux a
chuté à 290 affaires pour 10 000 habitants.  Le taux des
affaires impliquant des suspects de sexe féminin a varié
d’un maximum de 54 en 1986 et 1987 à un minimum de
33 pour 10 000 en 1992 et 1997 (tableau 2.7).

Au Yukon, le taux des affaires impliquant tant des suspects
de sexe masculin que de sexe féminin a atteint un sommet
en 1985 (187 pour 10 000 personnes de sexe masculin
et 38 pour 10 000 personnes de sexe féminin), et a ensuite
tracé une courbe décroissante jusqu’en 1995, alors que
le taux des affaires impliquant des personnes de sexe
masculin a atteint 181, et en 1997, lorsque le taux des
affaires impliquant des personnes de sexe féminin a atteint
28 (tableau 2.7).

2.3 Tendances de la violence conjugale 4

Il est possible d’examiner certaines nouvelles tendances
dans la violence conjugale au Canada en s’appuyant sur
un échantillon de 60 services de police dans 5 provinces
qui ont régulièrement participé au programme DUC2
depuis 1993.

Le nombre d’affaires d’agressions contre un conjoint (qui
comprennent toutes les voies de fait et les agressions

sexuelles) déclarées par la police a chuté de 9 %, passant
de 10 225 affaires en 1993 à 9 296 en 1996.5  Cette
tendance correspond à la diminution globale des taux de
criminalité enregistrée au cours de la même période
(Kong, 1998).  En 1997, le nombre de cas a augmenté à
9 556, soit une augmentation de 3 % par rapport à l’année
précédente, mais une diminution de 7 % par rapport à 1993.

Les tendances varient selon qu’il s’agit de victimes de
sexe masculin ou féminin.  Bien que le ratio entre les
victimes de sexe féminin et de sexe masculin a chuté de
10:1 en 1993 à 8:1 en 1997, le nombre déclaré de victimes
de sexe féminin a diminué de 8 %, et le nombre de victimes
de sexe masculin a augmenté de 18 % au cours de la
même période (figure 2.7).

2.4 Violence conjugale - comparaisons
internationales

La violence et les menaces de violence préoccupent les
femmes partout au monde.  Cette violence peut prendre
plusieurs formes, notamment les voies de fait par un
conjoint ou un autre partenaire intime, l’agression sexuelle,
le viol en temps de guerre, les mariages d’enfants, le
meurtre lié à la dot, les meurtres pour l’honneur,
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l’infanticide des filles, la traite des femmes, la prostitution
forcée et la mutilation sexuelle féminine (Heise, 1994).  Il
est de plus en plus reconnu que ces diverses formes de
violence contre les femmes constituent d’importantes
questions sur le plan de la santé publique et des droits de
la personne à cause des graves répercussions émotives,
physiques, sociales et économiques qu’elles ont sur les
victimes et sur leurs enfants.

Dans de nombreux pays développés et en voie de
développement à l’échelle de la planète, les gouverne-
ments ont commencé à mettre en œuvre des lois, des
politiques et des services pour aider les femmes victimes
de violence, éduquer et sensibiliser le public et réduire la
fréquence de ces comportements.  Une activité importante
a consisté à répondre aux demandes des chercheurs,
des décideurs, des législateurs et des fournisseurs de
services en leur fournissant des données fiables sur la
fréquence et la nature des actes de violence à l’endroit
des femmes.

L’éventail des recherches s’est élargi pour inclure,
notamment, les études ethnographiques qualitatives des
victimes, des études analysant les répercussions sur la
santé et l’évaluation de la prestation des services.  Compte
tenu des limites associées aux données recueillies par
l’entremise des organismes d’État (p. ex., les services de
police ou les cliniques de santé) pour obtenir de
l’information sur les actes de violence notoirement sous-
déclarés, une nette préférence pour des enquêtes utilisant
des méthodes de sélection aléatoire pour interviewer les
femmes au sein de la population a vu le jour.  Cette

Nombre d'agressions par le conjoint déclarées – 
victimes de sexe masculin et féminin, 1993-1997¹

Figure 2.7
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¹ Agressions par le conjoint signalées à un échantillon non représentatif 
de 60 services de police participant régulièrement au programme DUCII 
de 1993 à 1997. L'échantillon représente 21 % de tous les crimes 
déclarés au Canada. 

Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 
(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.

méthode réduit les erreurs systématiques inhérentes au
fait de n’interviewer que les femmes qui utilisent certains
services, contactent certains organismes pour obtenir de
l’aide ou qui diffèrent des femmes de la population
générale à d’autres égards importants.

Par ailleurs, des enquêtes par échantillon représentatif
portant sur les actes de violence commis par les hommes
contre leurs conjointes ont été menées récemment dans
divers pays et ont obtenu de bons résultats. Il s’agit de
pays hautement industrialisés comme le Canada, les
États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Australie, mais
également de pays en développement comme le
Nicaragua, le Mexique et le Cambodge.

Des techniques perfectionnées d’interview assistée par
ordinateur, la formation des interviewers et la sélection
au hasard ont facilité le travail d’enquête sur des sujets
très délicats dans les pays à niveau élevé de dévelop-
pement.  L’obtention d’échantillons représentatifs de
femmes disposées à être interviewées dans les pays qui
se relèvent de décennies de guerres et de violence
omniprésente, comme le Cambodge et le Nicaragua,
présente des défis particuliers.  Grâce à l’ingéniosité et à
la prise de conscience communautaire à l’échelle locale
et à l’acquisition de techniques à l’échelle internationale,
les chercheurs dans de nombreux pays en développement
ont réussi à documenter un problème qui touche chaque
année une importante proportion de femmes dans ces
pays6.

Le tableau 2.8 décrit diverses enquêtes menées récem-
ment sur la question des agressions contre un conjoint
dans certains groupes de pays à l’échelle mondiale.

Comme c’est le cas pour toutes les données interna-
tionales sur la criminalité, les comparaisons entre ces
enquêtes extrêmement disparates doivent être entreprises
avec prudence.  Il existe entre ces enquêtes d’importantes
différences sur le plan de la méthodologie, nécessitées
en partie par les ressources disponibles et en partie par
les lois locales et la culture dans les pays des femmes et
des hommes répondants.  Une interprétation exacte de
ces statistiques nécessite une compréhension de l’histoire,
de la culture et des systèmes juridiques et sociaux de
chaque pays concerné.

6 L’International Research Network on Violence against Women dont le
secrétariat est situé à Washington, D.C., constitue un forum qui permet de
mettre en  communication les chercheurs qui travaillent dans ce domaine.
Un des projets actuels de ce groupe consiste à élaborer et à mettre à
l’essai un manuel pour aider les chercheurs dans les milieux pauvres en
ressources à entreprendre des enquêtes scientifiquement valables.
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Tableau 2.8
Méthodologies des enquêtes par échantillon représentatif sur la violence conjugale envers les femmes dans certains pays

Enquête Cadre Taille de Mode Taux de fréquence Définition de la
géographique l'échantillon d'interview violence conjugale

Canada Dix provinces 12 300 femmes Téléphone 29 % ont été agressées par Acte de violence
Enquête sur la violence (excluant les âgées de 18 ans un conjoint à un moment sexuelle ou physique
envers les femmes, 19931 territoires du et plus quelconque; 3 % agressées commis par un conjoint

Nord) au cours des 12 derniers mois

États-Unis National 8 000 femmes Téléphone 21 % ont été agressées par Acte de violence
National Violence Against et 8 000 hommes un conjoint à un moment sexuelle ou physique
Women Survey, 19962 âgés de 18 ans quelconque; 1,5 % ont été commis par un conjoint

et plus agressées au cours des
12 derniers mois

Australie National 6 300 femmes Combinaison 23 % ont été agressées par Acte de violence
Women's Safety Survey, âgées de 18 ans d'interviews un conjoint à un moment sexuelle ou physique
19963 et plus téléphoniques et quelconque; 2,6 % ont été commis par un conjoint

en personne agressées au cours des
12 derniers mois

Angleterre et Pays de Angleterre et 6 000 femmes Questionnaire 23 % âgées de 16 à 59 ans Un module de questions
Galles Pays de Galles âgées de 16 ans rempli par ont été agressées par un sur les actes de violence
British Crime Survey, 19964 et plus l'interviewé au conjoint à un moment physique commis par

cours de l'interview quelconque; 4,2 % ont été un conjoint parmi des
en personne agressées au cours des questions traitant d'autres

12 derniers mois types de crimes

Nicaragua Ville de Leon, 488 femmes âgées En personne 52 % ont été agressées Acte de violence
Ville de Leon5 population de 15 à 49 ans par un conjoint à un physique commis par

195 000 moment quelconque un conjoint

Mexique Ville de Mexico 342 femmes âgées indisponible 33 % ont été agressées indisponible
Ville de Mexico, 19926 de 15 ans et plus par un conjoint à moment

quelconque; 6 % victimes
d'un viol dans le mariage

Chili Ville de Santiago 1 000 femmes âgées indisponible 26 % ont été victimes Acte de violence
Ville de Santiago7 de 22 à 55 ans vivant d'actes de violence physique commis par le

avec un conjoint depuis physique grave par le conjoint actuel
deux ans ou plus conjoint actuel

Colombie National 5 390 femmes indisponible 20 % ont été victimes de Acte de violence
Partie de l'enquête de la violence physique par un physique commis par le
Colombie sur la démographie conjoint actuel, 10 % victimes conjoint actuel
et la santé, 19908 d'un viol dans le mariage

Corée 9 National 707 femmes et 609 En personne 37 % ont été victimes de Acte de violence
hommes vivant avec violence physique au cours de sexuelle ou physique
un conjoint depuis la dernière année; 12 % victimes commis par le conjoint
au moins deux ans d'actes de violence graves actuel

Cambodge Six provinces et 1 374 femmes et En personne 16 % ont été victimes Acte de violence
Enquête auprès des ménages Phnom Penh 1 286 hommes, d'actes de violence physique commis par le
sur la violence conjugale au actuellement ou physique commis par le conjoint actuel
Cambodge, 199510 déjà mariés conjoint actuel

Malaisie National 713 femmes et indisponible 39 % ont été victimes de Acte de violence
Étude nationale sur la 508 hommes âgés violence physique au physique commis par le
violence conjugale, 198911 de plus de 15 ans cours de la dernière année conjoint actuel

Papouasie – Nouvelle National avec 1 112 femmes; En personne 67 % des femmes en milieu Acte de violence
Guinée12 échantillon 1 282 hommes rural; 56 % en milieu urbain à physique commis par

stratifié urbain/ faible revenu; 62 % de l'élite un conjoint
rural urbaine

1 Enquête sur la violence envers les femmes, Statistique Canada, 1993.
2 Tjaden et Thoennes, 1998.
3 MacLennan, 1996.
4 Mirrlees-Black, 1999.
5 Ellsberg et autres, 1996.
6 Shrader et Santiago, 1992.
7 Larrain, 1993
8 Profamilia,  1990.
9 Kim et Cho, 1992.
10 Nelson et Zimmerman, 1996.
11 Women’s Aid Organization, 192.
12 Toft, 1986.
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Tableau 2.9
Lien entre l’accusé et la victime dans les affaires de
harcèlement criminel, 1997¹

Sexe de la victime
Lien accusé-
victime Total1 Féminin Masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 4 873 100 3 829 100 1 044 100
Membre de la famille² 1 801 37 1 582 41 219 21
Non-membre de la famille 2 826 58 2 064 54 762 73
Inconnu 246 5 183 5 63 6

¹ Exclut les cas où le sexe de la victime était inconnu.
² La famille comprend toutes les personnes liées par le mariage, le sang ou l’adoption.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre

canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Dans la plupart des cas, les définitions de la violence
reposent sur une série de questions propres au
comportement plutôt que sur des étiquettes juridiques ou
émotives (telles que voies de fait ou viol).  Les données
couvrent habituellement tous les actes de violence
survenus au cours d’une relation maritale, y compris
pendant l’union libre, mais parfois les données renvoient
uniquement au conjoint actuel et certaines ne couvrent
que la période d’un an précédant l’interview.

En dépit des difficultés que posent les comparaisons
interculturelles, et malgré les importantes différences
culturelles entre ces pays, les pays en voie de
développement et les pays développés présentent les
mêmes niveaux significatifs de violence envers les femmes
dans le domaine des relations conjugales.  Lorsque ces
études fournissent des précisions au sujet du niveau de
violence, elles révèlent que de nombreuses femmes
subissent des formes extrêmes de violence.  Elles
montrent également que l’expérience de la violence
conjugale dépasse les frontières socio-économiques et
qu’elle ne peut être facilement prédite par un ou deux
facteurs de causalité.

2.5 Harcèlement criminel
Les dispositions du Code criminel sur le harcèlement
criminel sont entrées en vigueur le 1er août 1993 en
réponse aux meurtres hautement publicisés de femmes
commis par leur ancien partenaire.  Le but de cette
nouvelle loi consistait à protéger les victimes de
harcèlement criminel en criminalisant certains actes qui
étaient légaux dans d’autres circonstances et qui en
cumulé équivalaient au «traquage».

Selon les données provenant de l’échantillon de
179 services de police, les femmes continuent de
représenter la plus importante proportion de toutes les
victimes des affaires déclarées de harcèlement criminel
(79 % des victimes en 1997).  Par comparaison, les
femmes comptaient pour 50 % des victimes de toutes les
affaires de violence en 1997.

La majorité (58 %) des affaires de harcèlement criminel
ont été commises par des personnes non membres de la
famille, tandis que les affaires commises par les membres
de la famille comptaient pour 37 % (tableau 2.9).  Les
victimes de sexe féminin étaient proportionnellement plus
susceptibles d’être traquées par un membre de la famille
(41 %) que les victimes de sexe masculin (21 %).

Dans les affaires de traquage commis par un membre de
la famille, les auteurs étaient plus susceptibles d’être un
ex-conjoint de la victime.  Cette probabilité se confirme
particulièrement pour les femmes dont une majorité (82 %)
ont été traquées par un ex-conjoint et 9 % par un conjoint
actuel.  Les deux tiers (67 %) des hommes ont été traqués
par une ex-conjointe et seulement 4 % par une conjointe
actuelle (figure 2.8).

Harcèlement criminel au sein des familles, 1997

Figure 2.8

Ex.-conjoint

Conjoint

Frère ou soeur¹

Famille étendue²

Parent

Enfant

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90

¹ Frère/soeur comprend un frère ou une sœur de la victime qui est 
un enfant naturel, adoptif ou en foyer d’accueil, un demi-frère ou une 
demi-sœur. 

² La famille étendue comprend toutes les autres personnes liées à la 
victime par le sang ou par le mariage.

Source : Programme révisé de la déclaration uniforme de la criminalité 
(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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Dans l’ensemble, les hommes étaient plus susceptibles
de traquer des femmes (88 %) que d’autres hommes
(12 %) (tableau 2.10).  Au sein de la catégorie des
membres de la famille, cette tendance était plus forte
puisque les hommes étaient accusés d’avoir traqué des
femmes dans 96 % des cas et des hommes dans
seulement 4 % des cas.  Par contre, dans l’ensemble, les
femmes étaient presque aussi susceptibles d’être
accusées d’avoir traqué des hommes (54 %) que des
femmes (46 %).  Dans la catégorie des membres de la
famille, toutefois, les femmes étaient plus susceptibles de
traquer des hommes (73 %).  Ces données diffèrent
sensiblement dans le cas des hommes accusés puisque
la grande majorité des victimes sont des femmes, quelle
que soit la catégorie qui caractérise la relation
(tableau 2.10).

En 1997, dans les affaires où un accusé a été identifié,7

61 % ont abouti à une mise en accusation.  Dans 24 %
des cas, il n’y a pas eu de mise en accusation parce que
la victime a refusé de coopérer avec la police pour faire
porter des accusations.  La crainte des représailles, la
honte et la gêne comptent parmi les raisons possibles
pour lesquelles les victimes refusent d’aider la police à
porter des accusations.  Dans l’ensemble, les victimes de
sexe masculin étaient plus susceptibles de ne pas
coopérer (31 %) que les victimes de sexe féminin (23 %).

Cette tendance se confirmait particulièrement lorsque le
traqueur accusé était un membre de la famille : le tiers
(33 %) des victimes de sexe masculin de traqueurs
membres de la famille ont refusé de coopérer avec la police
pour faire porter des accusations comparativement à un
cinquième (20 %) des personnes de sexe féminin
(tableau 2.11).

Depuis l’adoption de la loi en 1993, le nombre d’affaires
déclarées de harcèlement criminel a augmenté dans le

7 Une personne accusée n’a pas été identifiée dans 33 % des affaires de
harcèlement criminel signalées à la police.
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¹ Affaires de harcèlement criminel signalées à un échantillon non 
représentatif de 60 services de police participant régulièrement au 
programme DUCII de 1994 à 1997.  L’échantillon représente 21 % 
de tous les crimes déclarés au Canada. 

² Exclut les cas où le lien entre l’accusé et la victime était inconnu.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 

(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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Tableau 2.10
Harcèlement criminel selon le lien entre l’accusé et la victime et le sexe de ceux-ci, 19971,2

Accusée Accusé

Lien accusé-victime Total Victime de Victime de Total Victime de Victime de
sexe féminin sexe masculin sexe féminin sexe masculin

% Nbre % % % Nbre % %

Total 100 320 46 54 100 2 318 88 12
Membre de la famille³ 100 108 27 73 100 1 154 96 4
Non-membre de la famille 100 212 55 45 100 1 164 79 21

¹ Exclut les cas où le sexe de la victime ou de l’accusé est inconnu.
² Fondé uniquement sur les affaires impliquant un seul accusé et une seule victime.  Les pourcentages obtenus reposent sur un échantillon d’affaires représentant 56 % de l’échantillon

utilisé dans le reste de la section.
³ Famille comprend toutes les personnes liées par le mariage, le sang ou l’adoption.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

cas des affaires qui impliquaient à la foi des membres et
des non-membres de la famille (figure 2.9).  Étant donné
qu’une augmentation comme celle-ci n’est pas inhabituelle
à la suite de l’adoption d’une nouvelle loi, il est difficile
d’établir si elle provient d’une augmentation réelle du
nombre d’affaires de harcèlement criminel au Canada, à
une augmentation de l’empressement des victimes à les
signaler, à un changement dans la façon dont la police
enregistre ces types d’affaires ou à une combinaison de
ces facteurs.
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La violence dans les relations amoureuses comprend
plusieurs des mêmes facteurs de risque que la violence
conjugale

De nombreux facteurs peuvent être des corrélats ou
précurseurs de la violence à l’égard des conjointes (Johnson,
1996).  Bon nombre de facteurs de risque de la violence
conjugale sont semblables à ceux de la violence dans les
relations amoureuses.  Par exemple, le jeune âge des
partenaires, le fait d’avoir été exposé à la violence familiale
pendant l’enfance, la présence de la violence affective et la
consommation excessive d’alcool sont des facteurs qui
augmentent le risque de la violence dans le cas de relations
conjugales et amoureuses.

Il a été établi que les personnes qui grandissent dans des
foyers où il y a de la violence et où elles sont témoin d’actes
de violence courent un risque accru de devenir elles-mêmes
des victimes et des auteurs de violence (Jaffe, Wolfe et
Wilson, 1990).  Ces jeunes personnes peuvent grandir en
pensant que la violence constitue une façon appropriée de
régler les conflits et que la violence a un rôle à jouer dans les
relations intimes entre les hommes et les femmes. Cela peut
augmenter leur risque d’établir des relations violentes avec
des partenaires amoureux, ouvrant ainsi la voie à un certain
type de relations dans l’avenir.

La fréquence de la violence dans les relations amoureuses
au Canada a été estimée par l’Enquête sur la violence envers
les femmes de 1993 (EVEF) et l’Enquête sur les maisons
d’hébergement.  Selon l’EVEF de 1993, 1,7 million (16 %)
de Canadiennes ont été victimes d’au moins une affaire
d’agression sexuelle ou de voies de fait par une connaissance
ou un amoureux depuis l’âge de 16 ans.  De plus, 24 % des
femmes célibataires appartenant au groupe des 18 à 24 ans
ont déclaré avoir été agressées dans le cadre de
fréquentations tandis que chez les femmes célibataires âgées
de 25 à 34 ans, ce chiffre était de 29 %.

Table 2.12
Nombre et pourcentage de femmes de 18 ans et plus qui
ont été victimes de violence commise par un amoureux,
Canada, 1993

Type d'agression Nombre %
(en milliers)

Total des femmes âgées de 18 ans et plus 1 700 16
     Agression sexuelle 1 300 12
     Voies de fait physique 800 7

Femmes célibataires 18-24 200 24
     Agression sexuelle 100 15
     Voies de fait physique 100 14

Femmes célibataires 25-34 200 29
     Agression sexuelle 100 19
     Voies de fait physique 100 18

Source : Enquête sur la violence envers les femmes, Statistique Canada.

Les données de l’Enquête sur les maisons d’hébergement de
1997-1998 montrent que 5 % (115) des 2 260 femmes
présentes dans les maisons d’hébergement 20 avril 1998,
cherchaient à échapper à la violence survenue dans une
relation avec un amoureux actuel ou un ex-amoureux.

Les données de l’Enquête sur l’homicide montrent que
370 homicides auraient été commis dans le cadre des
fréquentations entre 1978 et 1997 au Canada.  Ceux-ci ont
représenté 4 % de tous les homicides survenus au cours de
la période (2 % des victimes de sexe masculin et 6 % des
victimes de sexe féminin).  La moitié de ces victimes étaient
âgées de moins de 30 ans et 14 % étaient âgées de moins de
20 ans.  La fusillade était la cause la plus courante du décès
(37 %), suivie des homicides commis à l’aide d’une arme
pointue (34 %) et des étranglements (15 %).

Tableau 2.11
Classement selon le sexe de la victime pour les affaires de harcèlement criminel liées à la famille, 19971

Sexe de la victime
Classement

Total Féminin Masculin

Nbre % % %

Total 1 409 100 100 100
Classée par mise en accusation 949 67 69 53
Total des affaires classées sans
mise en accusation² 460 33 31 48
Accusations non portées à la
demande du plaignant 297 21 20 33
Autre³ 163 12 11 15

¹ Exclut les cas où un accusé n’a pas été identifié en relation avec l’affaire.
² Classée sans mise en accusation renvoie aux cas où une personne accusée a été identifiée et où la preuve est suffisante pour porter une accusation, mais où pour diverses raisons,

l’infraction est classée sans mise en accusation.
³ Inclut les affaires o de l’exercice du pouvoir discrétionnaire de la police (y compris les mesures de rechange et la mise en garde non officielle).
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.
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3.0 ACTES DE VIOLENCE ENVERS LES ADULTES PLUS
ÂGÉS PAR LES MEMBRES DE LA FAMILLE 8

Année internationale des personnes âgées

Les Nations Unies ont désigné 1999 année internationale
des personnes âgées (AIPA).  Les objectifs de cette
initiative sont les suivants : promouvoir l’harmonie et le
soutien mutuel entre les générations; reconnaître
davantage la contribution des personnes âgées à leur
famille et à leur collectivité; sensibiliser tous les secteurs
de la société à la population diversifiée des personnes
âgées dans un monde en évolution rapide.  L’AIPA revêt
une pertinence particulière dans le contexte canadien
parce que les personnes âgées représentent un des
groupes qui croît le plus rapidement dans ce pays.  De
plus, la nature diversifiée du Canada, en ce qui a trait à
l’âge, au sexe, au contexte culturel et aux circonstances
socio-économiques ajoute à la complexité de la situation
des personnes âgées.

Pour plus d’information, visitez le site Web Internet de la
Division du vieillissement et des aînés de Santé Canada
à http://www.hc-sc.gc.ca/seniors-aines/index.htm ou le
site de l’Année internationale des personnes âgées à http:/
/iyop-aipa.ic.gc.ca.

8 Aux fins de la présente analyse, les « adultes plus âgés » renvoient aux
Canadiens âgés de 65 ans et plus.

9 Dans cette section, la violence renvoie aux infractions au Code criminel
commises contre les personnes de 65 ans et plus par des membres de la
famille et qui sont signalées à la police (DUC2).

Selon Statistique Canada, 3,6 millions de personnes, ou
12 % de la population canadienne, était âgée de 65 ans
et plus en 1997.  La proportion des adultes plus âgés
dans la population s’est accrue de 9 % en 1997 et de
11 % en 1987. On projette encore une augmentation d’ici
2016 lorsqu’elle atteindra 17 %, et 23 % d’ici 2041.  Cette
augmentation aura des répercussions importantes sur
tous les secteurs de la société canadienne, plus
particulièrement sur les services de santé et les services
sociaux, les marchés de la consommation et les marchés
financiers, sur les organismes de bénévolat  qui
desservent les adultes plus âgés et sur le système de
justice pénale.

Depuis les années 80, les mauvais traitements infligés
aux Canadiens plus âgés retiennent l’attention des
organismes de services, des chercheurs, des lobbyistes
ainsi que des décideurs.  Ces mauvais traitements peuvent
comprendre les mauvais traitements physiques,
psychologiques ou financiers à l’endroit des adultes de
plus de 65 ans (Santé Canada, 1993).  En raison du

manque d’information, il est difficile de quantifier le
problème et d’en comprendre véritablement la nature.  À
l’instar des autres types de violence familiale, les
statistiques actuelles sur la violence à l’endroit des
personnes âgées sous-estiment vraisemblablement
l’étendue du problème puisque les victimes peuvent être
réticentes à s’identifier en raison de la gêne, de la
culpabilité ou de la crainte ou parce qu’elles ne sont pas
conscientes du fait qu’une infraction a été commise.

3.1 Fréquence des actes de violence à
l’endroit des adultes âgés 9

En 1997, les adultes âgés de 65 ans et plus comptaient
pour 2 % des victimes des crimes de violence signalés
aux 179 services police participant au programme DUC2.
Près du quart de ces affaires avaient été commises par
des membres de la famille (tableau 3.1). Dans les affaires
où l’on a accusé un membre de la famille, les enfants
adultes étaient soupçonnés dans 40 %, suivis des
conjoints (36 %), des frères et sœurs (12 %) et des autres
membres de la famille étendue (11 %).

Tout comme dans le cas des affaires de violence
conjugale, les femmes âgées étaient plus susceptibles
que les hommes d’être victimes de mauvais traitements
par un membre de la famille.  Les membres de la famille
étaient impliqués dans 29 % de tous les actes de violence
commis à l’endroit des femmes âgées comparativement
à 17 % à l’endroit des hommes âgés.

Les statistiques policières révèlent que les hommes âgés
étaient proportionnellement plus susceptibles d’être
agressés par un enfant adulte (41 %) que par un conjoint
ou une conjointe (28 %).  Par contraste, les femmes âgées
étaient agressées aussi souvent par un enfant adulte
(40 %) que par leur conjoint ou conjointe (40 %)
(figure 3.1).  Il n’est pas étonnant qu’une importante
proportion de femmes âgées soient agressées par leur
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Tableau 3.1
Nombre et proportion des personnes âgées victimes de
crimes de violence selon le lien accusé-victime et le sexe de
la victime, 1997¹

Sexe de la victime
Lien accusé-victime

Total1 Féminin Masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 2 313 100 1 230 100 1 083 100
Inconnu 202 9 91 7 111 10
Non-membre de la famille 1 566 68 780 63 786 72
Membre de la famille 545 24 359 29 186 17

Total famille 545 100 359 100 186 100
Conjoint 197 36 145 40 52 28
Enfant adulte 219 40 142 40 77 41
Frère/soeur² 68 12 42 12 26 14
Famille étendue³ 61 11 30 8 31 17

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
¹ Comprend seulement les cas où le sexe de la victime et le lien familial entre l’accusé

et la victime sont connus.
² Frère/soeur comprend un frère ou une sœur de la victime qui est un enfant naturel,

adoptif ou en foyer d’accueil, un demi-frère ou une demi-sœur.
³ La famille étendue comprend toutes les autres personnes liées à la victime par le

sang ou le mariage, par exemple grands-parents, tantes, oncles, cousins et beaux-
parents.

Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre
canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Les adultes âgés sont le plus souvent agressés 
par des enfants adultes et des conjoints, 1997¹

Figure 3.1
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¹ Inclut toutes les infractions avec violence contre des victimes âgées.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 

(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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conjoint puisque bon nombre de ces cas se caractérisent
comme une continuation de la violence qui a commencé
antérieurement dans cette relation.  Les recherches
laissent entendre qu’il existe des forces qui perpétuent la

violence à l’endroit de l’épouse au moment de la vieillesse,
par exemple, une forte inhibition à exposer les problèmes
familiaux, l’auto-accusation et l’anxiété au sujet des
répercussions matérielles et personnelles du fait de quitter
une relation de longue date (Aronson, Thornewell et
Williams, 1997).

Les voies de fait constituaient la majorité (85 %) des crimes
de violence commis contre les adultes âgés par des
membres de la famille.  Les voies de fait simples, c’est-à-
dire les voies de fait non armées ou ne causant aucune
lésion corporelle grave, comptaient pour 70 % de ces
affaires.  De nouveau, selon la même tendance que celle
qui a été observée dans les cas de violence conjugale,
une proportion plus élevée de femmes âgées ont été
victimes de voies de fait simples (74 % contre 61 % des
hommes), alors qu’une plus forte proportion d’hommes
âgés ont été victimes de voies de fait graves (figure 3.2).

Les voies de fait simples étaient l'infraction 
la plus courante commise par les membres de 
la famille contre les adultes âgés, 1997

Figure 3.2
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Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité 
(DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, 
Statistique Canada.
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Même si les voies de fait simples représentaient la majorité
des voies de fait commises par les membres de la famille
contre les aînés, plus de la moitié (53 %) des personnes
âgées qui ont signalé un crime de violence à la police
avaient subi un certain type de blessure.  Parmi ces
affaires, la plupart (85 %) ont entraîné des blessures
mineures, tandis que 15 % ont donné lieu à des blessures
physiques plus graves nécessitant des soins médicaux.
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Exploitation financière des personnes âgées

On définit normalement l’exploitation financière des
personnes âgées comme l’emploi à mauvais escient
d’argent ou de biens par un parent ou une personne en
situation de confiance. Certaines définitions comprennent
aussi la fraude ou le détournement de fonds d’une
personne âgée par quelqu’un autre qu’un membre de la
famille.  Compte tenu des diverses définitions du problème
et de la réticence des victimes à signaler les affaires, il
s’est avéré très difficile de quantifier l’exploitation financière
des personnes âgées.

D’autres études ont révélé que l’exploitation financière
ou matérielle constitue le type de mauvais traitement
contre les personnes âgées le plus souvent signalé.  Par
exemple l’Enquête nationale sur les mauvais traitements
des personnes âgées au Canada de 1989 (Santé et Bien-
être Canada) a révélé que plus de 50 % des cas de
mauvais traitements à l’endroit des personnes âgées
étaient de nature financière plutôt que physique, sexuelle
ou psychologique.  Cette étude a mesuré l’exploitation
financière à l’endroit des personnes âgées par les
membres de la famille ou d’autres personnes de confiance
(Podnieks et autres, 1990).

Selon le projet « Phonebusters » de la Police provinciale
de l’Ontario, en 1998, près des deux tiers (62 %) des
victimes de fraude de télémarketing qui ont déboursé des
montants étaient âgées de plus de 60 ans.  Ce groupe a
subi une perte totale de l’ordre de 5 818 300 $.  De plus,
les personnes de plus de 60 ans représentaient une
majorité (77 %) des victimes d’escroqueries dont le
montant dépassait 5 000 $.

3.2 Lois de protection des adultes
Les statistiques policières révèlent que les membres de
la famille sont les auteurs d’une forte proportion des crimes
signalés dont les victimes sont des personnes âgées.  Ces
conclusions appuient d’autres recherches qui indiquent
que les adultes âgés sont plus à risque au sein de la
famille ou dans des maisons de soins infirmiers privées
(Podnieks et autres, 1990).  Une meilleure compréhension
du problème suite à des recherches récentes a incité
plusieurs provinces à adopter des lois de protection des
adultes dans le cadre d’une stratégie globale visant à
déceler et à prévenir les mauvais traitements infligés aux
personnes âgées (pour plus d’information, voir Gordon et
Verdun-Jones 1995).

À l’heure actuelle, quatre provinces ont adopté une loi de
protection des adultes : Terre-Neuve, Île-du-Prince-
Édouard, Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick.  Ces
lois varient dans ces quatre provinces;  elles comportent
néanmoins certains éléments centraux communs.  Ceux-ci
comprennent la définition d’un mauvais traitement et (ou)
de la négligence, l’âge et la situation de l’adulte, les peines
infligées aux auteurs des mauvais traitements et à ceux
qui négligent de signaler les cas de mauvais traitements
connus.  Dans les autres provinces et territoires, il y a des
lois générales relatives à la tutelle des adultes qui
renferment des dispositions visant la protection des
personnes âgées maltraitées ou négligées.  Le tableau 3.2
fournit les grandes lignes des principales dispositions des
lois provinciales et territoriales.
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Tableau 3.2
Législation sur la protection des adultes dans les provinces et territoires

Province/ Année de la Loi Types de mauvais Peines infligées aux auteurs Peines infligées pour défaut
Territoire mise en vigueur traitements précisés des mauvais traitements de signaler les cas

T.-N. 1973 The Neglected Adults Welfare Négligence mais non La négligence constitue une Une amende d'au plus
Act, S.N. 1973, no 81 les mauvais traitements infraction précise qui peut 200 $, ou en cas d'amende

entraîner une amende d'au impayée, une peine
plus 200 $ une peine d'emprisonnement
d'emprisonnement d'au plus pouvant aller jusqu'à
deux mois, ou les deux deux mois, ou les deux

Î.-P.-É. 1988 Adult Protection Act, R.S.P.E.I. Mauvais traitements Une ordonnance d'interdiction Aucune peine pour le
1988, CA-5 continus ou répétés, protectrice exige que l'agres- défaut de signaler

négligence ou mise seur se conforme à une ou puisqu'il s'agit d'un acte
en danger par une plusieurs conditions. Le défaut volontaire
personne chargée de de ce faire constitue une
la supervision infraction qui peut entraîner une

amende pouvant aller jusqu'à
1 000 $, une peine d'empri-
sonnement pouvant aller
jusqu'à six mois, ou les deux

N.-É. 1989 Adult Protection Act, R.S.N.S. Négligence et Une ordonnance d'intervention Amende d'au plus
1989, c.2 mauvais traitements protectrice peut exiger que 1 000 $ ou une peine

l'agresseur se conforme à d'emprisonnement d'au
certaines conditions. Le non- plus un an, ou les deux
respect de l'ordonnance peut
entraîner une amende d'au
plus 1 000 $, d'une peine
d'emprisonnement d'au plus
un an ou les deux

N.-B. 1980 Loi sur les services à la famille, Négligence et Une ordonnance d'intervention Non
L.N.-B., 1980, ch. F-2.2 mauvais traitements protectrice peut exiger que
(antérieurement la Loi sur les l'agresseur respecte certaines
services à l'enfant et à la famille conditions. Le défaut de se
et sur les relations familiales, conformer constitue une
ch. et c-2.1) infraction qui peut entraîner

une amende d'au plus 1 000 $,
une peine d'emprisonnement
d'au plus six mois, ou les deux

Qc. 1991 Code civil du Québec, L.Q. Dispositions concernant s/o s/o
1991, ch. 64, Livre un, Titre 4, la négligence et les
Chapitre 3 mauvais traitements

Ont. 1995 Loi de 1992 sur la prise de Une partie de la loi traite s/o Aucune peine pour le défait
décision au nom d'autrui, de la négligence et des de signaler puisqu'il
L.R.O., 1992, ch. 30 mauvais traitements s'agit d'un acte volontaire

Man. 1992 Loi sur les directives en matière Dispositions concernant s/o s/o
de soins de santé, L.M. 1992, la négligence et les
ch. 33 mauvais traitements

Sask. 1989 Dependent Adult Act, S.S. s/o s/o s/o
1989-90, c. D-25.1

Alb. 1978 Dependent Adults Act, S.A. 1976; s/o s/o s/o
C. 63; maintenant, R.S.A. 1980, D-32

1998 Protection for Persons in Care Act, Dispositions concernant s/o Une amende d'au plus
1998, R.S.A. ch. 19.5 la négligence et les 2 000 $ et pour défaut
(Note : s'applique seulement aux mauvais traitements de paiement, une peine
mauvais traitements à l'endroit d'emprisonnement d'au
adultes plus âgés dont les auteurs plus 6 mois
sont des organismes)

C.-B. 1993 Adult Guardianship Act, S.B.C. Une partie de la loi traite s/o Aucune peine pour le
1993, c.35 (n'a pas encore été de la négligence et des défaut de signaler
promulgue) mauvais traitements puisqu'il s'agit d'un acte

infligés aux adultes volontaire

Yn s/o s/o s/o s/o s/o

T.-N.-O. Après 1995 Guardianship and Trusteeship Dispositions concernant s/o s/o
Act S.N.W.T. 1994, Bill 3 la négligence et les

mauvais traitements

s/o sans objet.
Source : Gordon et Verdun-Jones, 1995.
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4.0 ACTES DE VIOLENCE ENVERS LES ENFANTS ET LES
JEUNES PAR LES MEMBRES DE LA FAMILLE

10 Dans la présente section, la violence envers les enfants et les jeunes
comprend les voies de fait, les agressions sexuelles, ainsi que les
homicides déclarés par la police dans tous les cas où la victime a moins de
18 ans.  « Famille » s’entend des membres de la famille immédiate et de la
famille étendue liés par le sang, le mariage, l’union libre ou l’adoption, ainsi
que les tuteurs légaux de l’enfant.  Si la personne accusée est l’amoureux
ou l’amoureuse d’un parent, elle sera vraisemblablement considérée
comme ne faisant pas partie de la famille.

Les voies de fait et les agressions sexuelles sont parmi
les causes les plus courantes des blessures infligées aux
enfants et aux jeunes et des décès qui en résultent, mais
aussi les plus difficiles à documenter (Trocmé et Brison,
1997).  Les agressions par les membres de la famille
comptent pour une importante proportion de toutes les
agressions dont sont victimes les enfants et les jeunes.
Ces affaires sont souvent sous-déclarées parce qu’elles
se déroulent dans l’intimité du foyer et que les victimes,
dépendantes de leurs agresseurs, redoutent les
conséquences d’en parler avec quelqu’un.

Aucune source de données unique ne fournit de
l’information au sujet de la nature et de l’étendue du
problème au Canada.  L’information actuelle sur les
mauvais traitements infligés aux enfants repose
essentiellement sur les données fondées sur les affaires
d’agression et d’homicide déclarés à la police, sur les
hospitalisations à la suite de blessures liées à des actes
de violence et sur les données des organismes de
protection de l’enfance.  Même si ces sources peuvent
nous renseigner au sujet de la fréquence et des
caractéristiques des cas qui ont été portés à l’attention
des autorités, elles ne peuvent fournir aucune information
sur le grand nombre de cas non signalés.  En dépit de
l’existence, dans certaines provinces et territoires, de lois
sur la déclaration obligatoire qui exigent que tous les
citoyens signalent aux autorités les cas de mauvais
traitements et de négligence à l’endroit des enfants, on
estime que près de 90 % des cas ne sont pas déclarés
aux organismes de protection de l’enfance (MacMillan,
1996).

4.1 La fréquence des voies de fait contre
les enfants et les jeunes 10

Même si les affaires de violence à l’endroit des enfants
déclarées par la police ne représentent qu’une image
partielle de l’étendue de cette violence, ces rapports
fournissent l’occasion d’établir le profil des cas de mauvais
traitements qui ont été relevés et qui ont fait l’objet d’une
intervention par un échantillon de services policiers au
Canada.

En 1997, les enfants et les jeunes de moins de 18 ans
comptaient pour 24 % de la population canadienne et ont
été victimes de 23 % de toutes les agressions déclarées
par la police.  Ils comptaient pour une majorité de toutes
les victimes d’agressions sexuelles (60 %) et près d’un
cinquième (19 %) de toutes les victimes de voies de fait. Il
importe de signaler toutefois que le nombre actuel de voies
de fait contre les enfants et les jeunes dépassait celui des
agressions sexuelles; il était près de trois fois plus élevé
(tableau 4.1).

Dans le quart (23 %) de toutes les agressions contre les
enfants et les jeunes (le tiers des agressions sexuelles et
le cinquième des voies de fait) signalées à la police en
1997, un membre de la famille était soupçonné
(tableau 4.2).  Les filles et les garçons étaient les victimes
d’agressions sexuelles commises par des membres de
la famille dans environ les mêmes proportions (32 % et
29 % respectivement).  Dans le cas des voies de fait,
toutefois, les filles étaient comparativement plus
susceptibles que les garçons d’être agressées par des
membres de la famille et moins susceptibles de se faire
agresser par des étrangers (29 % et 14 % respective-
ment).   Cette tendance va dans le même sens que celle
qui a été observée en regard des voies de fait contre les
adultes.  Dans ces cas, une proportion plus élevée de
femmes étaient agressées par des membres de la famille
(60 %), plus particulièrement par des conjoints (50 %),
que ce n’était le cas pour les hommes (14 % et 8 %
respectivement).

Au sein des familles, les parents sont les principaux
auteurs des agressions contre les enfants et les jeunes.
Les parents représentaient 65 % des membres de la
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Tableau 4.1
Type d’agression selon le groupe d’âge de la victime, 1997¹

Total Total Total des Total des Âge Répartition de l'âge comme proportion
enfants et adultes inconnu du total des enfants et des jeunes

Type d'agression jeunes (18+) (moins de 18 ans)
(<18)

Total <3 3-11 12-17

Nbre % % % % % % % %

Agressions sexuelles – total 10 843 100 60 37 3 100 2 46 52
Agressions sexuelles 9 013 100 58 39 3 100 2 45 54
Autres infractions d’ordre sexuel² 1 482 100 81 18 1 100 2 56 41
Agressions sexuelles armées 233 100 31 68 1 100 - 15 85
Agressions sexuelles graves 115 100 44 56 - 100 4 28 68

Voies de fait – total 89 999 100 19 74 7 100 2 22 77
Voies de fait simples 65 767 100 20 74 6 100 2 22 77
Voies de fait armées/causant des lésions

corporelles 17 975 100 18 75 7 100 2 18 79
Voies de fait contre un agent de la paix/

fonctionnaire public 3 383 100 - 67 33 - - - -
Voies de fait graves 1 396 100 13 83 4 100 11 10 79
Infliction illégale de lésions corporelles 420 100 20 79 1 100 10 10 80
Négligence criminelle causant des lésions

corporelles 106 100 28 64 8 100 17 6 77
Autres voies de fait³ 874 100 7 58 36 100 - 31 69
Décharger intentionnellement une arme à feu 78 100 17 82 1 100 - 31 69

Agressions - Total 100 842 100 23 70 7 100 2 28 70

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
- Néant ou zéro.
¹ Fondé sur un échantillon composé de 179 services de police qui ont déclaré des données au programme DUCII en 1997.
² Sous Autres infractions d’ordre sexuel, le programme DUCII réunit dans une seule catégorie les contacts sexuels, les attouchements sexuels, l’exploitation sexuelle, l’inceste, etc.  La

plupart de ces infractions sont commises à l’endroit d’enfants victimes de crimes d’ordre sexuel.
³ Le programme DUCII réunit dans une seule catégorie les autres cas de voies de fait qui comprennent : infliction illégale de lésions corporelles, négligence criminelle causant des

lésions corporelles, etc.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Tableau 4.2
Enfants victimes d’agression déclarées à la police selon le lien accusé-victime, 1997¹

Total des Sexe de la victime
agressions

Lien accusé- Agression sexuelle Voies de fait
victime

Total Féminin Masculin Total Féminin Masculin

Total Nbre 23 289 6 518 5 009 1 509 16 771 6 180 10 591
% 100 100 100 100 100 100 100

Famille % 23 31 32 29 19 29 14
Connaissance² % 51 47 45 52 52 51 52
Étranger % 21 15 16 12 23 15 28
Personne inconnue % 6 6 6 6 6 5 6

¹ Comprend les victimes âgées de moins de 18 ans.
² Connaissance comprend toute relation entre la personne accusée et la victime qui se connaissent (depuis longtemps ou depuis peu), mais entre lesquelles il n’existe pas de liens

fondés sur la parenté ou la tutelle légale.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.
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Tableau 4.3
Enfants et jeunes victimes d’agression par les membres de
la famille, 1997¹

Sexe de la victime

Lien accusé- Agression sexuelle Voies de fait
victime

Total Féminin Masculin Total Féminin Masculin

Total Nbre 2 051 1 620 431 3 225 1 779 1 446
% 100 100 100 100 100 100

Parent % 44 45 43 65 60 71
Frère/soeur² % 30 30 31 19 20 18
Famille étendue³ % 25 24 26 9 8 9
Conjoint % 1 1 - 8 13 2

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
- Néant ou zéro.
¹ Comprend seulement les cas où le sexe de la victime est connu.
² Frère/soeur comprend un frère ou une sœur qui est un enfant naturel, nourricier ou

adoptif, un demi-frère ou une demi-sœur.
³ La famille étendue comprend toutes les autres personnes liées par le sang ou le

mariage.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre

canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

11 L’analyse des caractéristiques des accusés et des victimes dans la présente
section repose uniquement sur les affaires impliquant un seul accusé et
une seule victime.  Par conséquent, les pourcentages sont établis à partir
d’un échantillon d’affaires représentant 47 % de la taille de l’échantillon du
programme DUCII utilisé dans le reste du rapport.

famille accusés d’avoir agressé physiquement leurs
enfants et 44 % de ceux qui ont été accusés d’avoir
agressé sexuellement leurs enfants (figure 4.1).  Les frères
et sœurs comptaient pour 19 % et 30 % respectivement,
et les membres de la famille étendue (y compris les autres
personnes liées par le sang, le mariage, l’union libre ou
l’adoption) pour 9 % et 25 % respectivement.  En dernier
lieu, 8 % des voies de fait et 1 % des agressions sexuelles
contre les enfants et les jeunes ont été commises par le
conjoint.  La majorité de ces agressions ont été perpétrées
contre des filles qui comptaient pour 13 % des victimes
des voies de fait commises par le conjoint (tableau 4.3).
Ces chiffres confirment les données de l’EVEF qui
signalaient le risque proportionnellement plus élevé de
violence conjugale chez les jeunes épouses.

Les parents sont les plus souvent accusés dans 
les cas d'agressions contre les enfants et les jeunes 
commises par des membres de la famille, 1997¹

Figure 4.1
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% de victimes de voies de fait ou d'aggression sexuelle

Voies de fait N=3 230

Agression sexuelle N=2 055

Les pères sont plus susceptibles d’être accusés
d’agression contre leurs enfants
Peu importe le type de mauvais traitements ou l’âge de
l’enfant, les pères, plus souvent que les mères, étaient
les auteurs des agressions contre les enfants et les
jeunes11.  Dans les affaires impliquant des parents en 1997,
les pères étaient accusés dans presque (97 %) toutes
les affaires d’agression sexuelle et dans une importante
majorité (71 %) des affaires de voies de fait.

Les filles sont les principales victimes d’agressions
par des membres de la famille
En 1997, les filles ont été agressées par des membres de
la famille plus souvent que les garçons.  Les filles

représentaient les quatre cinquièmes (79 %) des victimes
dans des causes d’agression sexuelle liée à la famille mais
seulement un peu plus de la moitié (55 %) des victimes
de voies de fait.

Il existe également des différences entre les âges auxquels
les garçons et les filles courent le plus grand risque d’être
victimes de mauvais traitements signalés.  Par exemple,
une proportion plus élevée de filles est agressée
sexuellement à un âge plus avancé que de garçons.  En
1997, le nombre d’affaires d’agression sexuelle atteignait
un sommet entre 12 et 14 ans pour les filles et entre 3 et
6 ans pour les garçons (figure 4.2).  Les voies de fait
augmentaient avec l’âge aussi bien pour les garçons que
pour les filles, atteignant un sommet pour les filles à l’âge
de 17 ans, et pour les garçons à l’âge de 14 ans
(figure 4.3).  L’augmentation des voies de fait contre les
filles au fur et à mesure qu’elles vieillissent est en grande
partie attribuable à l’augmentation du nombre de voies
de fait contre les conjoints, qui comptaient pour une
majorité des voies de fait (40 %) contre les adolescentes
de 17 ans.

Même si les filles de moins de 18 ans formaient une faible
majorité des victimes de voies de fait commises par des
membres de la famille, ce n’est qu’au cours de
l’adolescence que leur nombre dépassait celui des
garçons.  Les garçons âgés de moins de 13 ans sont plus
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souvent les victimes de voies de fait que les filles du même
âge.

Victimes des agressions sexuelles liées à la famille 
selon l'âge et le sexe des victimes, 1997¹

Figure 4.2
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¹ L’analyse comprend les cas où la victime et l’accusé étaient liés par 
le sang, le mariage, l’adoption ou un placement familial.  Exclut les cas 
où le sexe et l’âge de la victime sont inconnus.

Source : Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), 
Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Nombre de victimes de sexe féminin ou masculin

Féminin N=1 626

Masculin N=432

Âge des victimes

Victimes de voies de fait liées à la famille selon l'âge 
et le sexe des victimes, 1997¹

Figure 4.3
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¹ L’analyse comprend les cas où la victime et l’accusé étaient liés par 
le sang, le mariage, l’adoption ou un placement familial.  Exclut les cas 
où le sexe et l’âge de la victime sont inconnus.

Source : Programme de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), 
Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Nombre de victimes de sexe féminin ou masculin

Féminin N=1 839

Masculin N=1 488

Âge de la victime

voies de fait contre des enfants de moins de trois ans ont
été commises par des membres de la famille et, dans
plus de la moitié des cas (57 %), les parents en étaient
les auteurs.  De même, les enfants de moins de trois ans
étaient plus susceptibles d’être sexuellement agressés
par des membres de la famille (58 %) et bon nombre de
ces agressions ont été commises par des parents (32 %)
(tableau 4.4).

À mesure que les enfants vieillissent, qu’ils élargissent la
sphère de leurs relations et réduisent leur dépendance à
l’égard de la famille, la proportion des affaires commises
par des non-membres de la famille augmente.  Par
exemple, en 1997, les jeunes de 15 à 17 ans étaient plus
susceptibles d’être physiquement agressés par des
connaissances (51 %), suivies des étrangers (27 %) et
des membres de la famille (16 %).  Cette tendance se
maintenait également lorsque les enfants et les jeunes
étaient le plus souvent les victimes de connaissances et
d’étrangers (53 % et 23 % respectivement), suivis des
membres de la famille (17 %) (tableau 4.4).

4.2 Les enfants témoins de la violence
familiale

Le fait pour des enfants d’être témoins de scènes de
violence entre leurs parents est considéré comme
constituant une forme de violence à l’égard des enfants.
Selon l’Enquête sur la violence envers les femmes, près
de 4 femmes sur 10 (39 %) qui ont été victimes d’actes
de violence ont signalé que leurs enfants en avaient été
témoins.  À tout le moins, cela signifierait qu’environ un
million d’enfants au sein de la population canadienne ont
été témoins d’actes de violence commis par leur père à
l’endroit de leur mère.  Dans un grand nombre de cas,
ces enfants ont été témoins d’actes de violence graves.
Par exemple, dans 52 % des relations violentes dans
lesquelles les enfants ont été témoins d’actes de violence,
la femme craignait pour sa vie et, dans 61 % des cas, la
femme a été blessée par son partenaire.

Il a été établi que le fait d’être témoin de violence constitue
également un important problème dans d’autres pays.  Par
exemple, aux États-Unis, on estime qu’au moins
3,3 millions d’enfants âgés de 3 à 17 ans ont été témoins
d’actes de violence conjugale en 1990 (Jaffe et autres,
1990).  De même, le British Crime Survey de 1996 a révélé
que la moitié des adultes qui avaient été victimes d’actes
de violence de la part d’un partenaire ou d’un ex-partenaire
au cours de l’année précédente vivaient avec un enfant
de moins de 16 ans.  Interrogées sur la question de savoir
si les enfants avaient vu ou entendu ce qui s’était produit
pendant le dernier incident de violence, 29 % des
personnes ont répondu que les enfants en avaient eu

La proportion des agressions familiales diminue avec
l’âge
La tendance dans les agressions contre les enfants reflète
l’élargissement de la sphère de relations associées à leur
développement.  La majorité des agressions commises à
l’endroit des très jeunes victimes l’ont été par des membres
de la famille en 1997.  Plus des deux tiers (67 %) des
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Tableau 4.4
Groupe d’âge des victimes et type d’agression selon le lien accusé-victime, 1997¹

Âge de la victime

Lien accusé- Agression sexuelle Voies de fait
victime

Total <3  3-5  6-8  9-11  12-14 15-17 Total < 3  3-5  6-8  9-11  12-14 15-17

Total Nbre 6 524 160 913 1 037 1 041 1 806 1 567 16 779 339 490 937 2 125 5 519 7 369
Total % 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
Connaissance % 47 29 40 38 42 54 53 52 19 27 40 53 59 51
Étranger % 15 4 7 12 15 16 23 23 6 11 16 21 23 27
Inconnu % 6 9 7 8 5 6 6 6 8 6 7 6 5 6

Total de la famille % 31 58 45 42 37 25 17 19 67 57 37 20 14 16
Conjoint % - - - - - - 1 2 - - - - - 3
Parent % 14 32 22 17 14 12 7 13 57 49 28 15 10 8
Frère/soeur² % 9 15 12 14 14 7 5 4 4 4 4 4 3 4
Famille étendue³ % 8 11 11 11 10 6 4 2 6 3 5 2 1 1

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
- Néant ou zéro.
¹ Comprend seulement les cas où l’âge de la victime est connu.
² Frère/soeur comprend un frère ou une sœur qui est un enfant naturel, nourricier ou adoptif, un demi-frère ou une demi-sœur.
³ La famille étendue comprend les autres personnes liées par le sang ou le mariage, par exemple, grands-parents, tantes, oncles, cousins et beaux-parents.
Source : Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité (DUCII), Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

Mauvais traitements infligés aux enfants signalés aux hôpitaux au Canada

Les dossiers d’hospitalisation relatifs aux blessures subies par les enfants à la suite d’agressions ou d’autres actes de violence constituent une
source supplémentaire de renseignements au sujet des mauvais traitements infligés aux enfants et les blessures intentionnelles qui résultent
de la violence.  Ces données fournissent une estimation nationale du nombre d’enfants qui sont admis dans des hôpitaux (un séjour d’au moins
une nuit) et qui ont subi une blessure suite à une des formes de violence figurant au tableau 4.5.  Ces données sont limitées dans la mesure
où elles comprennent seulement les blessures dont un médecin a connaissance et qui sont reconnues comme ayant résulté d’un acte de
violence, et excluent les cas où il s’agit de patients externes.

Les renseignements tirés des dossiers d’hospitalisation indiquent que les enfants plus jeunes courent un plus grand risque d’être agressés ou
d’être victimes d’autres mauvais traitements, tandis que les enfants plus âgés sont plus souvent blessés à la suite d’altercations.  En 1996-1997,
sur 100 000 enfants âgés de moins d’un an au Canada, 42 auraient subi des blessures à la suite de mauvais traitements, selon ce qu’ont
déclaré les médecins dans des hôpitaux.  Ce taux a chuté à un pour 100 000 chez les jeunes âgés de 15 à 19 ans.

Tableau 4.5
Hospitalisation d’enfants à la suite d’agressions et d’autres mauvais traitements, Canada, 1996-1997¹
(Nombre annuel et taux annuel pour 100 000)

Âge de la victime

Cause de la blessure2 Total <1 1-4 5-9 10-14 15-19

Nbre % Taux Nbre % Taux Nbre % Taux Nbre % Taux Nbre % Taux Nbre % Taux

Total 1 861 100 23 172 100 45 153 100 10 80 100 4 242 100 12 1 245 100 60
Altercations, bagarres, viol 887 48 11 1 1 -- 5 3 -- 25 31 1 154 64 8 702 56 35
Empoisonnement, étranglement³ 15 1 -- 1 1 -- 5 3 -- 2 3 -- 2 1 -- 5 -- --
Armes à feu 7 -- -- -- -- -- 1 1 -- -- -- -- 1 -- -- 5 -- --
Instrument tranchant, perforant 294 16 4 1 1 -- 2 1 -- 4 5 -- 17 7 1 270 22 13
Enfants battus ou autres

mauvais traitements 344 18 4 160 94 42 116 76 7 31 39 2 22 9 1 15 1 1
Autre 314 17 4 10 6 2 24 16 2 18 23 1 46 18 2 248 20 11

Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas correspondre à 100 %.
-- Nombres infimes.
¹ Période du 1er avril 1996 au 31 mars 1997.
² Classification internationale des maladies, code 9 (CIM-9).
³ Comprend les substances corrosives et caustiques, l’empoisonnement, la pendaison, l’étranglement et la submersion.
Source : Enquête sur la morbidité dans les hôpitaux, Division des statistiques sur la santé, Statistique Canada.
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connaissance.  Les enfants étaient beaucoup plus souvent
témoins d’actes de violence commis contre des femmes
qui avaient été victimes d’actes de violence
répétés (45 %).

Les estimations actuelles du problème au Canada et
ailleurs sous-évaluent vraisemblablement la véritable
étendue de la violence dont les enfants sont témoins.  De
nombreux parents présument que les enfants ont été
protégés de la violence, mais les rapports récents
présentent la preuve du contraire, c’est-à-dire qu’entre
80 % et 90 % des enfants dans les foyers où règne la
violence conjugale en sont conscients et perturbés
(Educon, 1998).

Les conséquences de la violence sur les enfants qui
en sont témoins
Les recherches ont révélé que chez les enfants, le fait
d’être témoins de la violence familiale se traduit par un
comportement agressif, des problèmes émotifs, de
l’introversion et se répercute sur le développement social
et scolaire (Jaffe et Geffner, 1998).

Les études portant sur les adultes auteurs de violence
révèlent clairement les conséquences de l’exposition à la
violence familiale.  Une étude de Service correctionnel
Canada (SCC) portant sur un échantillon de détenus sous
responsabilité fédérale ayant des antécédents de violence
familiale et participant à des programmes sur la violence
familiale, montre que plus de la moitié des détenus (56 %)
ont indiqué qu’ils avaient été témoins d’une forme
quelconque de violence lorsqu’ils étaient enfants.  Il pouvait
s’agir de cas où le père agressait physiquement la mère
(40 %), le père agressait sexuellement la mère (5 %), le
père agressait psychologiquement la mère (50 %) ou de
cas où un membre de la famille agressait un frère ou une
sœur (30 %) (Blanchette et autres, 1998).

Les  conséquences de la violence sur les enfants qui en
sont témoins peuvent également être examinées au
moyen de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants
et les jeunes (ELNEJ) de Statistique Canada.  On
demande à des parents d’enfants âgés de 4 à 11 ans
combien souvent leur enfant observe des adultes ou des
adolescents se bagarrer, se donner des coups, ou essayer
d’infliger des blessures à d’autres personnes d’une autre
façon.  En 1996, on a estimé que les parents de 260 000
enfants au Canada, ou 8 % de ceux qui étaient âgés de 4
à 11 ans, ont déclaré que leur enfants avaient été témoins
de violence à la maison.

Les enfants qui ont été témoins de violence dans 
la maison sont plus susceptibles de manifester 
des troubles de comportements, 1996¹

Figure 4.4
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Cette analyse compare les enfants pour lesquels on a
déclaré qu’ils avaient été témoins de violence souvent,
quelques fois et rarement, à ceux qui n’en avaient jamais
été témoins.  Les enfants qui, selon ce que l’on avait
déclaré, avaient été témoins de la violence affichaient des
taux plus élevés de difficultés que les enfants qui n’avaient
jamais été témoins de violence (figure 4.4). Ils étaient plus
susceptibles de manifester des comportements tels que
des troubles de comportement-agression physique (p. ex.,
se bagarrer, intimider, ou menacer); des troubles émotifs
(p. ex., sentiments d’anxiété, de dépression ou de peur);
de l’agression indirecte (p. ex., des formes non physiques
d’agression telles que tourner des amis contre quelqu’un);
et des infractions contre les biens (p. ex, destruction de
biens, vandalisme ou vol).

L’ELNEJ permet d’évaluer les différents types de problèmes de
compor tement qu’affichent les enfants : troubles de
comportement-agression physique, troubles émotifs, agression
indirecte et infractions  contre les biens.

On évalue chaque type de problème de comportement au moyen
d’une série de questions concernant les enfants âgés de 4 à 11
ans.  Les réponses sont transposées sur une échelle pour chaque
enfant et chaque type de problème.  On calcule qu’un enfant a
un trouble de comportement s’il se classe parmi les 10 % les
plus élevés de l’échelle.

Les estimations présentées dans la présente section sont
fondées sur le deuxième cycle de collecte de données complété
en 1996-1997.
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Jeunesse j’écoute

Le service d’appel Jeunesse j’écoute est une ligne d’aide nationale, bilingue et confidentielle pour les enfants et les jeunes.  Il est financé par
la Société de la jeunesse canadienne et offre un service 24 heures par jour et 7 jours par semaine.  Des conseillers répondent aux appels et
orientent les enfants et les jeunes vers d’autres organismes.  On répond à environ 800 appels par jour.  L’âge des demandeurs varie de 4 ans
à 19 ans.

En 1998, Jeunesse j’écoute a répondu à environ 288 000 appels provenant de près de 3 000 collectivités rurales et urbaines à l’étendue du
Canada.  Quatorze pour cent de ceux-ci (40 320) avaient trait à des mauvais traitements.  Parmi les provinces, l’Alberta a affiché la proportion
la plus élevée d’appels reliés aux mauvais traitements (18 %), suivie de l’Île-du-Prince-Édouard (17 %) (tableau 4.6).

Tableau 4.6
Pourcentage d’appels acheminés à Jeunesse j’écoute, 1998

Relations Mauvais Santé/ Sexualité Consommation Suicide Autre2

Province/Territoire traitements1 médical excessive de
substances

%
Canada 37 14 12 11 7 4 15
T.-N. 37 15 12 14 8 3 10
Î.-P.-É. 41 17 12 11 5 3 12
N.-É. 35 14 14 10 6 5 15
N.-B. 38 12 11 12 10 6 12
Qc 40 11 8 13 9 4 14
Ont. 36 14 13 11 5 4 16
Man. 35 14 14 11 8 4 13
Sask. 35 16 12 11 8 4 13
Alb. 33 18 12 9 7 4 16
C.-B. 38 16 12 8 5 4 18
Yn 40 14 6 2 13 7 18
T.N.-O. 32 15 8 3 17 8 16

¹ Mauvais traitements inclut la violence physique, sexuelle, verbale et affective, et n’est pas limitée aux mauvais traitements par les membres de la famille.
² Autre inclut les appels au sujet des sentiments, de questions pratiques, du concept de soi, de l’adaptation sociale et d’autres questions.
Source : Jeunesse j’écoute.

Les jeunes âgés de 14 ans ont enregistré le taux le plus élevé d’appels à Jeunesse j’écoute au sujet des mauvais traitements ou de la violence,
soit un taux de 442 appels pour 100 000 jeunes de 14 ans au Canada (figure 4.5).  Il se peut que la répartition des taux représente la probabilité
que les enfants auront recours à Jeunesse j’écoute plutôt que le taux réel de mauvais traitements.

Taux d'appels à Jeunesse j'écoute sur les 
questions de mauvais traitements ou de violence, 
Canada, 1998¹

Figure 4.5
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Le numéro sans frais de Jeunesse j’écoute est 1-800-668-6868. On peut également communiquer en direct avec ce service au http://
kidshelp.sympatico.ca.
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5.0 HOMICIDES FAMILIAUX 12

12 Les données sur les homicides présentées dans cette section sont tirées
de l’Enquête sur l’homicide, qui a une couverture nationale complète.  Par
conséquent, il est possible de calculer les taux d’homicides.

13 L’analyse repose sur les victimes adultes qui comprennent toutes les
victimes âgées de 18 ans et plus.  Les conjoints comprennent des
personnes mariées, divorcées ou séparées après un mariage et les
conjoints de fait.

Tableau 5.1
Homicides dans la famille selon le lien accusé-victime et le
sexe de la victime, 1978-1997¹

Lien accusé- Total des Victime de Victime de
victime victimes sexe féminin sexe masculin

Nbre % Nbre % Nbre %

Total des homicides dans
la famille 3 938 100 2 254 100 1 684 100

Conjoint 1485 37 1485 67 … …
Mari 833 21 833 37 … …
Conjoint de fait 516 13 516 23 … …
Conjoint séparé 124 3 124 6 … …
Conjoint divorcé 12 - 12 1 … …

Conjointe 442 11 … … 442 26
Épouse 188 5 … … 188 11
Conjointe de fait 242 6 … … 242 14
Conjointe séparée 12 - … … 12 1

Parent² 877 22 401 18 476 28
Père 523 13 230 10 293 17
Mère 354 9 171 8 183 11

Enfant 395 10 173 8 222 13
Fils/beau-fils 366 9 157 7 209 12
Fille/belle-fille 29 1 16 1 13 1

Frère/soeur 262 7 55 2 207 12
Frère 235 6 44 2 191 11
Sœur 27 1 11 - 16 1

Autre membre de la famille³ 477 12 140 6 337 20

- Néant ou zéro.
… n’ayant pas lieu de figurer.
¹ Exclut les cas où le sexe de la victime est inconnu.
² Parent comprend les parents naturels, les beaux-parents, les parents nourriciers et

les parents adoptifs.
³ Autre membre de la famille comprend toutes les autres personnes liées à la victime

par le sang, le mariage, la garde nourricière ou l’adoption.
Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique

Canada.

Entre 1978 et 1997, on a dénombré 12 871 victimes
d’homicide au Canada.  Près d’un tiers (31 %) de ces
crimes ont été commis par des membres de la famille,
39 % par des connaissances et 12 % par des étrangers.
Au cours de cette période, les femmes et les filles étaient
plus susceptibles d’être tuées par un membre de la famille
(50 %), tandis que les  hommes et les garçons étaient
plus susceptibles d’être tués par une connaissance (46 %)
(figure 5.1).

Homicides selon le type de lien, Canada, 
1978-1997¹

Figure 5.1
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¹ Inclut les cas où le sexe de la victime est connu.
Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique 

juridique, Statistique Canada.

% de victimes de sexe féminin ou masculin

Victimes de sexe féminin N=4 475

Victimes de sexe masculin N=8 389

Compte tenu des taux relativement élevés de violence
conjugale à l’égard des femmes, il n’est pas étonnant que
les conjoints représentent la vaste majorité des membres
de la famille responsables du meurtre de victimes de sexe
féminin (67 %).  Les parents comptaient pour la deuxième
plus importante proportion de suspects dans les homicides
familiaux dont les victimes étaient de  sexe féminin (18 %)
(tableau 5.1).

Les victimes de sexe masculin des homicides commis
dans la famille étaient plus susceptibles d’avoir été tuées
par des parents (28 %), ensuite par des conjointes (y
compris les partenaires actuels ou ex-partenaires) (26 %).
Les autres membres de la famille, y compris les membres
de la famille étendue comme les grands-parents, tantes,
oncles, cousins et beaux-parents, comptaient pour 20 %
des auteurs d’homicides (tableau 5.1).

5.1 Homicides entre conjoints
Les homicides entre conjoints comptent pour une
proportion substantielle de tous les homicides commis
au Canada.  De 1978 à 1997, les conjoints ont constitué
18 % de toutes les victimes d’homicides élucidés et 48 %
des affaires liées à la famille13.  Au cours des deux
décennies, trois fois plus de conjointes que de conjoints
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Tableau 5.2
Taux des homicides entre conjoints selon la province et le territoire, 1978-1997¹

Nombre de victimes Nombre d'épouses Taux des homicides entre
d'homicide entre conjoints tuées pour chaque conjoints pour un million1

Province/Territoire époux tué de couple

Conjointes Conjoints Conjointes Conjoints

CANADA 1 472 442 3,3 11,5 3,4

T.-N. 9 4 2,3 3,4 1,5
Î.-P.-É. 4  - - 6,2 -
N.-É. 45 22 2,0 10,5 5,1
N.-B. 40 6 6,7 11,6 1,8
Qc 321 60 5,4 10,0 1,9
Ont. 523 125 4,2 10,9 2,6
Man. 89 35 2,5 17,2 6,8
Sask. 64 36 1,8 13,5 7,5
Alb. 165 67 2,5 14,2 5,8
C.-B. 190 75 2,5 12,2 4,8
Yn 6 2 3,0 51,4 16,6
T.N.-O. 16 10 1,6 77,7 46,2

- Néant ou zéro.
¹ Estimations fondées sur les estimations révisées au 1er juillet des hommes et des femmes légalement mariés, séparés et vivant en union libre au cours d’une période de 15 ans, 1978

à 1997.
Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

ont été tuées par leur partenaire (1 485 femmes et
442 hommes).

Entre 1978 et 1997, le taux moyen des homicides entre
conjoints s’établissait à 11 conjoints et trois conjointes pour
un million de couples14 au Canada.  En dépit de fluctuations
annuelles, le taux a graduellement diminué au cours de
la période.  C’était particulièrement le cas pour les
conjointes dont le taux a diminué de 36 %, chutant de
14 pour un million de couples en 1978 à 9 en 1997
(figure 5.2). Pour les maris, le taux a chuté d’un sommet
de cinq pour un million de couples en 1987 à deux pour
un million en 1997.

Les taux d’homicides entre conjoints varient à l’échelle
du pays selon le sexe des victimes.  Les plus faibles taux
d’homicides entre conjoints ont été enregistrés à Terre-
Neuve et à l’Île-du-Prince-Édouard, et les taux les plus
élevés dans les territoires, suivis des provinces de l’Ouest
(tableau 5.2).  Cette tendance est semblable au taux global
des homicides dans chaque province et territoire
(Fedorowycz, 1998).

Au cours de la période de 20 ans, 3,3 épouses (y compris
les femmes légalement mariées, séparées et vivant en
union libre) ont été tuées pour chaque conjoint tué au
Canada (tableau 5.2). Le ratio entre les conjointes victimes
et les conjoints victimes était le plus élevé au Nouveau-
Brunswick (6,7 conjointes pour un conjoint) et au Québec

Taux des homicides entre conjoints, Canada, 
1978-1997¹
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Année

(5,4 conjointes pour un conjoint), et cette tendance n’a
pas varié au cours de la période de 20 ans (Wilson et
Daly 1994).  Les ratios les plus faibles ont été enregistrés
dans les Territoires du Nord-Ouest, en Saskatchewan et
en Nouvelle-Écosse.

14 Comprend les couples mariés, séparés et vivant en union libre.
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15 En 1997, les types d’arme à feu les plus souvent utilisés dans le cadre
d’homicides entre conjoints étaient les carabines et fusils de chasse (63
%), suivis des armes de poing (30 %) et des carabines et fusils de chasse
à canon tronqué (7 %).

Tableau 5.3
Causes de décès selon le sexe de la victime dans les
homicides entre conjoints, Canada, 1978-1997¹

Cause du décès Total des Accusée Accusé
victimes

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 1 918 100 442 100 1 476 100
Arme à feu 703 37 110 25 593 40
Poignard 627 33 264 60 363 25
Coups 298 16 33 7 265 18
Étranglement² 207 11 13 3 194 13
Autre³ 83 4 22 5 61 4

¹ Comprend seulement les cas où le sexe de la victime et la cause du décès sont
connus.

² L’étranglement comprend tous les décès causés par  asphyxie, par exemple, la
suffocation et la noyade.

³ Autre comprend l’empoisonnement, l’inhalation de fumée et les brûlures, les
véhicules moteur, le fait de causer une crise cardiaque, l’exposition, etc.

Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique
Canada.

L’âge comme facteur de risque
Les jeunes épouses sont les personnes les plus à risque
d’être tuées par leur conjoint (figure 5.3).  Au cours des
années 90, le taux d’homicides enregistré chez les
femmes mariées, séparées ou vivant en union libre et
âgées de moins de 25 ans s’établissait à 29 pour un million
(figure 5.3).  Les jeunes maris étaient les deuxièmes plus
à risque de se faire tuer, mais le taux (13) était moins de
la moitié du taux observé chez les jeunes épouses. Le
taux des homicides entre conjoints diminuait avec l’âge
tant pour les hommes que pour les femmes.

Le taux d’homicides élevé chez les jeunes conjointes
reflète probablement la plus grande exposition de ces
dernières à la violence au sein des relations maritales.
Les données de l’EVEF révèlent que 12 % des
Canadiennes âgées de 18 à 24 ans ont signalé au moins
une affaire de violence commise par un partenaire intime
au cours d’une période d’un an, comparativement à la
moyenne nationale de 3 % pour toutes les femmes
mariées (ou vivant en union libre).

Homicides contre le conjoint selon le groupe d'âge, 
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les estimations au 1er juillet.

La fusillade et les coups de poignards sont les causes
les plus fréquentes de décès
Les homicides entre conjoints ont le plus souvent été
commis au moyen d’armes à feu, celles-ci ayant été
utilisées dans plus d’un cas sur trois (37 %) de 1978 à
1997 (tableau 5.3).15 Cela était en majeure partie
attribuable au fait que les maris, qui comptaient pour la

majorité des accusés, avaient tendance à utiliser des
armes à feu (40 %) suivies des couteaux (25 %). Par
contraste, les femmes ont tué leur conjoint au moyen de
couteaux ou d’autres instruments tranchants dans une
majorité de cas (60 %).  Les armes à feu se classaient au
deuxième rang (25 %).  Ces différences entre les hommes
et les femmes en ce qui a trait à leur utilisation relative
d’armes se sont maintenues au Canada au fil des ans et
elles ont également été constatées aux États-Unis (Wilson
et Daly, 1994).

À l’instar des données sur les agressions déclarées par
la police, les données sur l’homicide montrent que les
hommes étaient plus susceptibles que les femmes
d’utiliser la force physique.  Ainsi, plus d’hommes (31 %)
ont tué leur conjointe en la frappant ou en l’étranglant que
l’inverse (10 %).

La violence familiale est un facteur dans les homicides
entre conjoints
Dans plus de la moitié (56 %) des homicides entre
conjoints commis entre 1991 et 1997, il existait des
antécédents de violence familiale déclarés entre les
victimes et les auteurs de l’homicide.  Une proportion
légèrement plus importante d’homicides de conjoints
(62 %) que d’homicides de conjointes (55 %) comportait
des antécédents de violence familiale connue.  Bien qu’on
ne puisse établir qui était l’agresseur dans les cas
antérieurs de violence familiale, dans certains cas, il se
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Table 5.4
Consommation d’alcool ou de drogues par l’accusé dans les
homicides entre conjoints, Canada, 1978-1997¹

L'accusé
Consommation
d'alcool ou de drogues Total Conjoint Conjointe

Nbre % Nbre % Nbre %

Total 1 749 100 1 348 100 401 100
Aucune consommation

d’alcool ou de drogues 962 55 813 60 149 37
Alcool 570 33 350 26 220 55
Drogues 31 2 25 2 6 2
À la fois alcool et drogues 58 3 46 3 12 3
Inconnu 128 7 114 8 14 3

¹ Analyse fondée uniquement sur les homicides impliquant un seul accusé et une seule
victime.  Par conséquent, les pourcentages sont obtenus d’un échantillon d’affaires
représentant 91 % du nombre total d’homicides entre conjoints de 1978 à 1997.

Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique
Canada.

16 La source des données de ces statistiques est l’Enquête sur l’homicide qui
fournit les données policières sur toutes les affaires et les caractéristiques
des victimes et des personnes accusées d’homicide depuis 1961.  Un
questionnaire d’enquête est rempli lorsqu’un homicide est porté à la
connaissance de la police.  Le dénombrement d’une année particulière
représente tous les homicides déclarés au cours de cette année, peu
importe à quel moment le décès est réellement survenu.

peut que l’accusé ait été le partenaire agressé.  La défense
de la femme battue repose sur une preuve jurisprudentielle
selon laquelle les femmes qui ont subi des sévices graves
peuvent réagir avec une violence mortelle (Noonan, 1993).

Entre 1978 et 1997, une consommation excessive d’alcool
ou de drogues a été signalée dans plus d’un tiers (38 %)
des cas d’homicide entre conjoints.  La conjointe accusée
avait consommé de l’alcool dans la moitié des cas (55 %)
et le conjoint accusé dans seulement un peu plus du quart
(26 %) des cas.  L’utilisation de drogue a été signalée moins
souvent (2 %) tant chez les hommes que chez les femmes
accusés (tableau 5.4).

Un lien entre la violence conjugale et l’alcool a également
été mis en lumière dans l’EVEF où il a été constaté que
les femmes mariées ou vivant avec des buveurs excessifs
sont cinq fois plus susceptibles d’être agressées par leur
partenaire que le sont les femmes vivant avec des non
buveurs.  La moitié des agresseurs buvaient généralement
au moment de l’agression.  En outre, les femmes qui ont
subi de très graves sévices étaient près de deux fois plus
susceptibles d’affirmer que l’homme buvait au moment
de l’agression que les femmes qui ont subi des blessures
moins graves (Johnson, 1996).

5.2 Homicides commis sur des adultes
âgés

Entre 1978 et 1997, le taux annuel moyen d’homicides
commis sur des adultes âgés de 65 ans et plus était de
15 pour un million, variant d’un maximum de 22 en 1980
à un minimum de 9 en 1993 (figure 5.4).  Le taux de 1997
était de 10 pour un million d’habitants âgés de 65 ans et
plus.

Taux d'homicides, population 65+, Canada, 
1978-1997¹
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sur les estimations démographiques au 1er juillet.

Les relations entre les victimes plus âgées d’homicide et
leur accusé diffèrent selon le sexe des victimes.  Plus de
la moitié (53 %) de tous les homicides familiaux de femmes
âgées de plus de 65 ans ont été commis par les conjoints
(y compris les ex-conjoints) (figure 5.5).  De fait, les
homicides entre conjoints ont compté pour près du tiers
(30 %) de tous les homicides de femmes âgées (y compris
les homicides commis par des connaissances ou des
étrangers).  La proportion élevée d’homicides entre
conjoints confirme la suggestion selon laquelle les mauvais
traitements infligés aux femmes plus âgées sont souvent
une continuation des agressions contre l’épouse.  Par
contraste, le risque d’homicide chez les hommes plus âgés
était beaucoup plus élevé à l’extérieur de la famille qu’au
sein de celle-ci.  Les hommes âgés ont été tués par des
connaissances et des étrangers dans les trois quarts
(74 %) de tous les homicides.  Parmi les homicides qui
étaient reliés à la famille, les hommes âgés risquaient
davantage d’être tués par des fils (41 %), ensuite, par
d’autres membres de la famille (31 %) (figure 5.5).

5.3 Homicides d’enfants et de jeunes 16

En 1997, 96 enfants et jeunes de moins de 18 ans ont
été victimes d’homicide.  Ce chiffre représentait 17 % de
tous les homicides au Canada.  Le taux d’homicides
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Tableau 5.5
Homicides résolus ayant fait des victimes de moins de
18 ans selon le lien accusé-victime, 1997¹

Type de lien 1997 Moyenne
1987-1996

Nbre % Nbre %
Lien familial

Père 37 42 22 29
Mère 25 28 16 21
Autre membre de la famille² 3 3 4 5
Frère/soeur 1 1 2 3
Conjoint 1 1 - 0
Famille – Total 67 76 435 59

Non-membre de la famille
Connaissance³ 19 22 21 28
Étranger 2 2 6 8
Inconnu - 0 4 5

Homicides résolus –Total 88 100 743 100

Les totaux ne correspondent pas à 100 % en raison de l’arrondissement des chiffres.
- Néant ou zéro.
¹ Comprend seulement les affaires d’homicide impliquant des suspects connus.  S’il y

avait plus d’un suspect, on ne déclarait que celui ayant le lien le plus étroit avec la
victime.

² Comprend tous les autres membres de la famille liés par le sang, le mariage (y
compris union libre) ou l’adoption.

³ Inclut les relations intimes, par exemple amoureux/amoureuse, ainsi que les
associés, les complices criminels et les simples connaissances.

Source : Enquête sur l’homicide, Centre canadien de la statistique juridique, Statistique
Canada.

17 Il importe de signaler que les taux pour 100 000 mères et pères ne
peuvent être calculés faute de renseignements démographiques au sujet
des parents d’enfants de moins de 18 ans.

Femmes âgées tuées par des conjoints, hommes 
âgés tués par des fils, Canada, 1978-1997¹
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d’enfants et de jeunes de moins de 18 ans est demeuré
relativement stable, variant de 1 à 1,5 homicides pour
100 000 habitants âgés de moins de 18 ans entre 1978
et 1997.  Par contre, le taux chez les adultes de plus de
18 ans a graduellement diminué de 3,1 à 2,1 homicides
pour 100 000 habitants, soit une diminution de 35 %
(figure 5.6).

En 1997, une importante majorité (76 % ou un total de
67) de tous les homicides sur les personnes de moins de
18 ans ont été commis par des membres de la famille
(tableau 5.5). Il s’agit d’une augmentation par rapport aux
dix années précédentes alors que 59 % des  victimes de

Taux d'homicides d'adultes et d'enfants, 
1978-1997¹
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moins de 18 ans avaient été tuées, en moyenne, chaque
année par un membre de la famille.

À l’instar des affaires d’agression contre les enfants
déclarées par la police, les parents étaient responsables
de la majorité (93 %) de tous les homicides d’enfants
commis par des membres de la famille en 1997, et, de
nouveau, les pères étaient les auteurs de la plupart (60 %)
de ces affaires.

On a enregistré une augmentation du nombre de mères
et de pères accusés d’avoir tué un enfant.  Dans le cas
des mères, ce chiffre est passé de 15 homicides en 1988
à 25 en 1997 (figure 5.7).17  La plupart de ces enfants
étaient très jeunes, plus de la moitié (56 %) étant âgés de
moins de trois ans, et une grande majorité (84 %) de moins
de six ans.

Le nombre de pères accusés a augmenté, passant de 19
homicides en 1988 à 37 en 1997.  Près de la moitié (46 %)
de ces enfants étaient âgés de moins de six ans.  Depuis
1992, le nombre de pères accusés augmente tandis que
le nombre de mères a chuté entre 1992 et 1995 avant
d’augmenter de nouveau.
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Syndrome du nourrisson secoué

Le syndrome du nourrisson secoué (SNS) constitue une
cause de mortalité infantile survenue à la suite d’un
mouvement brusque et répété où la tête du nourrisson
est fortement secouée.  Dans certains cas, un secouement
moins violent mais répété peut causer la surdité, la cécité,
des crises cérébrales, une paralysie ou un retard de
développement.  Le syndrome du nourrisson secoué se
produit le plus souvent entre deux et six mois, mais les
nourrissons sont en danger jusqu’à l’âge de deux ans.
En 1997, il a eu quatre cas déclarés d’homicides de
nourrissons pour lesquels la cause du décès était le
syndrome du nourrisson secoué.

Il n’existe pas autant d’antécédents connus de violence
familiale dans les cas d’homicides d’enfants que dans le
cas d’homicides entre conjoints.  L’information disponible
entre 1991 et 1997 montre que des antécédents de
violence familiale entre la victime et l’accusé auraient
constitué un facteur dans 28 % des homicides d’enfants
et de jeunes commis au sein de la famille : 31 % des
victimes de sexe masculin et 26 % de victimes de sexe
féminin.  Au cours de cette période, les très jeunes victimes
d’homicide avaient, par le passé, été exposées à la
violence familiale le plus souvent.  De 1991 à 1997, 33 des
102 victimes de violence familiale âgées de moins d’un
an faisaient partie de familles qui avaient des antécédents
déclarés de violence familiale (figure 5.8).

Homicides commis par les mères et les pères, 
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Âge des enfants et des jeunes

Dans les années 90, le taux annuel le plus élevé
d’homicides d’enfants et de jeunes âgés de moins de 18
ans a été enregistré chez les nourrissons de moins d’un
an, soit 45 pour un million de nourrissons (figure 5.9).  Les
membres de la famille ont commis la majorité (93 %) de
ces homicides : 45 % ayant été commis par une mère et
40 % par un père.

Taux le plus élevé d'homicides chez les enfants 
de moins d'un an, 1993-1997¹

Figure 5.9
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L’infanticide est une disposition qui prévoit une
responsabilité réduite dans le cas de la mère qui tue son
nouveau-né, « si au moment de l’acte… elle n’est pas
complètement remise d’avoir donné naissance à l’enfant
et si, … son esprit est alors déséquilibré » (article 233,
Code criminel du Canada).  En 1997, quatre des cinq
mères accusées d’avoir tué des nourrissons de moins
d’un an ont été inculpées d’infanticide.  Plus de 80 % de
ces femmes étaient âgées de moins de 24 ans.

En dépit de ces taux relativement élevés, les homicides
de nourrissons peuvent être sous-déclarés puisque les
décès d’enfants déclarés comme étant accidentels, par
exemple des chutes ou des décès subits ou inexpliqués,
pourraient en réalité résulter de blessures intentionnelles
ou de négligence.  En Ontario, un examen de tous les
décès d’enfants de moins de deux ans a laissé entendre
que jusqu’à 10 % des décès survenus avant 1995 qui
avaient été attribués à des causes comme le syndrome
de la mort soudaine du nourrisson (SMSN) pouvaient, en
réalité, avoir été des homicides (Trocmé et Brison 1997).
En 1995, la plupart des provinces ont adopté une loi
rendant obligatoire une enquête de coroner dans tous les
décès d’enfants de moins de deux ans.  Cela pourra
éventuellement donner lieu à une augmentation des taux
d’homicides de nourrissons.  Des statistiques récentes
fondées sur les certificats de décès au Canada montrent
une diminution du nombre des décès de nourrissons dont
la cause était inconnue. De 1990 à 1996, le nombre de

décès de nourrissons que l’on ne pouvait expliquer a chuté
de 43 % (figure 5.10).  Ce résultat peut le résultat d’une
sensibilisation accrue aux questions entourant les décès
soudains ou inexpliqués ainsi qu’à un examen plus
minutieux de la part des organismes gouvernementaux.

Diminution du nombre de décès de cause inconnue 
chez les nourrissons, 1990-1996¹

Figure 5.10
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6.0 RÉPONSES À LA VIOLENCE FAMILIALE

Pour répondre au problème de la violence familiale, les
gouvernements fédéral et provinciaux/ territoriaux ont
apporté des modifications aux lois, aux politiques et aux
programmes.  La présente section met en relief quelques-
unes de ces réponses proposées par les tribunaux
provinciaux, le système correctionnel fédéral, le réseau
des maisons d’hébergement et des refuges à l’échelle du
pays, ainsi que les modifications législatives apportées
récemment par les provinces et les territoires.

6.1 Tribunaux de la violence familiale
En 1990, Winnipeg a été la première ville canadienne à
entendre des causes relatives à des mauvais traitements
infligés à des conjoints, des enfants et des personnes
âgées dans une cour spécialisée en matière de violence
familiale.  La constitution de ce tribunal s’inscrivait dans le
cadre d’une réponse à la tolérance zéro de la police à
l’égard de la violence envers les femmes au Manitoba
(Pedlar, 1990).  Les objectifs du tribunal étaient les
suivants : traiter les causes plus rapidement, le délai de
traitement moyen visé étant de trois mois entre la première
comparution et le règlement de l’affaire; obtenir davantage
d’information au sujet de la victime et des témoins afin de
réduire l’attrition des causes; imposer des peines plus
uniformes et plus appropriées afin de mieux protéger la
victime, rendre obligatoire le traitement du délinquant et
accroître le suivi des délinquants.  Le Tribunal de la violence
familiale de Winnipeg s’occupe des premières
comparutions, des renvois en détention provisoire, des
plaidoyers de culpabilité et des procès.

Au début de 1997, deux tribunaux modèles sur la violence
conjugale ont été établis en Ontario pour combattre la
violence familiale.  Les deux tribunaux modèles de Toronto
et de North York sont conçus pour intenter des poursuites
et prendre des mesures à l’égard des cas de violence
familiale, intervenir rapidement dans les situations de
violence familiale et faire en sorte que les personnes qui
agressent leur partenaire soient tenus responsables de
leurs actes.  Un des éléments clés des deux modèles est
l’aide fournie aux victimes qui sont orientées
immédiatement par la police vers les organismes d’aide
aux victimes.

Le modèle torontois préconise une poursuite vigoureuse.
Les policiers sont tenus de déposer des accusations dans
tous les cas de violence familiale lorsqu’ils ont des motifs
raisonnables et probables de croire qu’une infraction
criminelle a été commise.  Dans le modèle de poursuite
traditionnel, la capacité de mener à terme la poursuite
dépend en grande partie du témoignage de la victime au
procès.  Pour diverses raisons, y compris la crainte ou
l’intimidation, les victimes de violence familiale rétractent
souvent leur déclaration originale à la police ou refusent
totalement de témoigner.  Le modèle torontois met l’accent
sur de meilleurs éléments de preuve afin de diminuer le
nombre de victimes qui rétractent leur déclaration et pour
améliorer la capacité de mener la poursuite à terme si la
victime se rétracte.

Le modèle de North York vise à rompre le cycle des
mauvais traitements en insistant sur le renvoi précoce de
délinquants admissibles à des programmes de counselling
intensif destinés aux agresseurs.  Aux termes de ce
modèle, les procureurs scrutent les causes de violence
familiale pour déterminer l’admissibilité au programme.
Pour être admissible, l’agresseur ne doit avoir aucune
condamnation antérieure pour une affaire semblable et il
ne doit pas avoir causé de blessures importantes à la
victime ou utilisé une arme.  L’accusé doit être disposé à
participer au programme et la victime doit acquiescer à la
participation de l’accusé.

Au cours de 1997 et 1998, l’initiative de l’Ontario a été
lancée dans six autres endroits sur une base pilote.  Trois
endroits (Hamilton, London et Ottawa) ont adopté le
modèle de Toronto, et les trois autres (Brampton, North
Bay et Whitby), le modèle de North York.  Alors que les
modèles de Toronto et North York se trouvent dans des
plus grands centres urbains, cinq tribunaux dans des
centres plus petits qui ont un faible volume de causes ont
adopté un modèle « petit bureau » sur une base pilote.
Ce modèle vise le règlement de la cause dans les 45 jours
suivant l’arrestation initiale.
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18 Cette section est tirée de Cathy Trainor. 1999. Les refuges pour femmes
violentées au Canada. Juristat. Vol. 9 no 6. Centre canadien de la
statistique juridique. Ottawa : Ministre de l’Industrie.

19 Dans l’ensemble, 430 refuges ont répondu à l’enquête.  Toutefois, le
nombre de réponses à chaque question a varié parce que ce ne sont pas
tous les refuges qui ont pu répondre à toutes les questions.

20 Une admission est l’acception officielle d’une femme ou d’un enfant dans
un refuge, avec l’allocation d’un lit.

6.2 Refuges et maisons d’héber gement
au Canada 18

Depuis les trente dernières années, des organismes
communautaires et divers paliers gouvernementaux se
sont efforcés de venir en aide aux victimes.  L’établissement
d’un réseau de centres d’hébergement pour victimes de
violence familiale à l’échelle du pays constitue une de ces
initiatives.

Les refuges pour victimes de violence familiale ou les
services résidentiels sont disponibles dans chaque
province ou territoire.  Leur objectif consiste à venir en
aide aux femmes victimes de violence et à leurs enfants
lorsqu’elles cherchent à se protéger de la violence qui
sévit dans le foyer. Ces refuges offrent également bon
nombre de services aux personnes résidantes, ex-
résidantes et non résidantes.  Les types de services varient
d’un refuge à l’autre mais comprennent souvent des
services d’information, de défense des droits, d’éducation
populaire ou de prévention, de conseillers à court terme,
des programmes d’acquisition de compétences
parentales, une aide pour trouver un logement et des
lignes téléphoniques d’urgence.  Ces refuges ont
également établi des liens avec d’autres organismes au
sein de la collectivité pour offrir une aide en matière de
formation professionnelle ou de recherche d’emploi, des
services juridiques, une aide financière ou le bien-être
social, des services médicaux et un counselling individuel
à court et à long terme.

Selon l’Enquête sur les maisons d’hébergement de
1997-1998, il y avait le 20 avril 1998 470 refuges pour
femmes violentées au Canada.19  Ce jour-là, les
422 refuges qui ont fourni des données ont indiqué qu’ils
comptaient 6 115 pensionnaires, dont 2 918 femmes et
3 197 enfants à charge.  En outre, 417 établissements
ont déclaré avoir reçu 3 590 demandes de divers services
de la part de non-résidantes et d’anciennes résidantes.
Pendant toute l’année, 47 962 femmes et 42 830 enfants
ont été admis dans les 413 établissements qui ont répondu
au questionnaire de l’enquête20.

Bien que ces refuges pour victimes de violence familiale
aient surtout pour objectif de venir en aide aux femmes
victimes de violence, ils offrent également des services à
d’autres femmes dans le besoin.  Le 20 avril 1998, 2 260
ou 77 % des femmes pensionnaires dans des maisons
d’hébergement s’y étaient réfugiées pour échapper à une
situation de violence.  La plupart des autres femmes s’y
trouvaient en raison de problèmes de logement.  Parmi
les femmes qui avaient fui des mauvais traitements, 78 %
avaient été victimes de violence psychologique, 67 % de
voies de fait, 48 % de menaces, 42 % d’exploitation

financière, 38 % de harcèlement et 26 % d’agression
sexuelle (figure 6.1).  La majorité (56 %) de ces femmes
avaient été admises avec des enfants, et bon nombre
d’entre elles protégeaient leurs enfants de mauvais
traitements.  La plupart des femmes violentées présentes
dans les maisons d’hébergement (85 %) cherchaient à
échapper à une personne avec qui elles avaient eu une
relation intime – un conjoint, un partenaire, un amoureux/
ex-amoureux.

Femmes dans des refuges selo n le type de 
mauvais  traitement, le 20 avril 1998

Figure 6.1
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Source : Enquête sur les maisons d'hébergement, 1997-1998, 
Centre canadien de la statistique juridique, Statistique Canada.

% de femmes dans des refuges

En dépit de l’augmentation du nombre de femmes et
d’enfants qui cherchent refuge dans des maisons
d’hébergement, ces refuges ne desservent qu’une faible
proportion des femmes qui ont été victimes de violence.
Selon l’Enquête sur la violence envers les femmes (EVEF),
29 % des femmes qui ont été mariées ou qui ont vécu en
union libre avec un partenaire de sexe masculin ont été
victimes de violence physique ou sexuelle.  Sur une
estimation de 217 000 femmes, seulement 8 % d’entre
elles avaient contacté une maison d’hébergement et
156 000 (6%) avaient demeuré au moins une fois dans
un refuge.  Les motifs invoqués pour ne pas contacter un
refuge comprennent notamment : ne pas vouloir d’aide
ou ne pas en avoir besoin (40 %); la femme estimait que
l’affaire était sans importance (25 %); le manque de
connaissance de l’existence des services (16 %) ou
l’absence de services (14 %).
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Tableau 6.1
Nombre de délinquants sous responsabilité fédérale
participant à des programmes selon la région, SCC, 1998

Région Nombre de délinquants

Total 1 302
Atlantique 130
Québec 488¹
Ontario 249
Prairies 300²
Pacifique 135

¹ Exclut le programme de deux heures de sensibilisation à la violence familiale fourni à
tous les délinquants au moment de l’admission (environ 840 délinquants
annuellement).

² Comprend les 100 délinquants contactés individuellement au sein de la collectivité.
Source : Programmes de prévention de la violence familiale, rapport de la fin de

l’exercice 1997-1998, Le Service correctionnel du Canada.

Chez celles qui se sont présentées à un refuge, la gravité
de la violence constituait un facteur contributif important.
Selon l’EVEF, 19 % des femmes violentées avaient subi
des blessures suffisamment graves pour nécessiter des
soins médicaux.  La proportion comparable pour les
femmes qui avaient demeuré dans un refuge était de 63 %.
Le fait que les femmes qui avaient recours aux refuges
étaient plus susceptibles de demander une aide ou de la
protection à la police était lié à ce facteur de gravité.
L’Enquête sur les maisons d’hébergement de 1997-1998
a également révélé que 29 % des femmes présentes dans
les maisons d’hébergement avaient signalé à la police la
dernière affaire de violence.

6.3 Auteurs de violence familiale
relevant des services correctionnels

Les recherches ont révélé que des proportions
importantes de délinquants sous responsabilité fédérale
(ceux qui ont été condamnés à des peines de deux ans
ou plus) ont des antécédents de violence dans le cadre
familial.  Le Service correctionnel du Canada (SCC) estime
que 40 % de tous les délinquants sous responsabilité
fédérale ont été violents dans leurs relations intimes;
certaines recherches qui utilisent d’autres sources
d’information placent cette proportion à un niveau
beaucoup plus élevé.

Au cours des trois dernières années, le SCC, en
collaboration avec l’Institute of Family Violence de la
Colombie-Britannique, a mis au point un outil d’évaluation
(évaluation du risque de violence conjugale – ERVC) qui
évalue le risque de violence familiale future. fondée sur
l’ERVC, une enquête récente menée auprès d’un
échantillon de délinquants sous responsabilité fédérale
estimait que 20 % (3 064) des délinquants sous
responsabilité fédérale présentent un risque sur le plan
de la violence familiale future (de ce groupe, 398 environ
sont des délinquants sexuels) et 20 % présentent un risque
modéré.

Depuis 1989-1990, le SCC offre des programmes de
traitement de violence familiale aux délinquants sous
responsabilité fédérale.  En 1997-1998, 42 programmes
étaient offerts dans les établissements correctionnels et
32 % dans le cadre de programmes communautaires à
l’échelle du pays.  Un total de 1 302 délinquants ont
participé à ces programmes.  Le tableau 6.1 montre la
répartition de ces délinquants dans les cinq régions du
SCC.

Les programmes sont modelés sur les programmes de
violence familiale communautaires existants que l’on a
modifié pour répondre aux besoins particuliers des
délinquants.  Les programmes peuvent comprendre
jusqu’à trois volets : éducation, développement de
compétences et prévention de la récidive.

Dans le cadre d’une étude portant sur les détenus sous
responsabilité fédérale inscrits dans des programmes de
traitement de violence familiale, des données ont été
recueillies auprès des six programmes accordés à contrat
par le SCC pour fournir des services dans les installations
institutionnelles et communautaires à l’échelle du pays.
Les participants aux programmes avaient des antécédents
de violence familiale même si ces infractions n’étaient pas
leur infraction la plus grave.  Les participants ont été
comparés à d’autres délinquants sous la supervision du
SCC.  D’importantes différences ont été constatées entre
ces deux groupes en ce qui a trait à l’âge, l’éducation et
les autres problèmes sociaux.  Les délinquants qui avaient
des antécédents de violence familiale étaient plus âgés
que les détenus sous responsabilité fédérale (un âge
moyen de 34,5 contre 31,4 pour la population générale
des délinquants), étaient plus susceptibles d’avoir terminé
leurs études secondaires et moins susceptibles d’être
confrontés à des problèmes de logement, d’éducation et
de consommation excessive de substances (Blanchette
et autres, 1998).

Les rapports de recherche établissent que l’exposition à
la violence pendant l’enfance peut conditionner certaines
personnes à utiliser elles-mêmes la violence plus tard dans
la vie (Johnson, 1996; Hotaling et Sugarman, 1986; et
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Tableau 6.2
Antécédents de victimisation pendant l’enfance parmi les
délinquants inscrits aux programmes de violence familiale
du SCC, 1994-1995¹

Expérience de mauvais traitements Total Oui Non
pendant l'enfance

Nbre² % % %

Témoin de mauvais traitements 242 100 56 44
Père a physiquement agressé la mère 238 100 40 60
Père a sexuellement agressé la mère 232 100 5 95
Père a psychologiquement agressé la mère 234 100 50 50
Mauvais traitements infligés à un frère/soeur 222 100 28 72

Victime de mauvais traitements 243 100 56 44
Délinquant victime de voies de fait durant

son enfance 241 100 47 53
Délinquant victime d’agression sexuelle

durant son enfance 240 100 18 83
Délinquant victime de violence psychologique

durant son enfance 237 100 51 49

¹ Fondé sur un échantillon total de 336 délinquants de sexe masculin du SCC qui ont
participé à un des six programmes sur la violence familiale à l’échelle du pays en
1994-1995.

² Représente le nombre de délinquants participant à des programmes sur la violence
familiale qui ont répondu à des questions sur une formule d’admission des détenus.

Source : Blanchette et autres,1998.

Jaffe et autres, 1990).  Selon les données de 1994-1995,
plus de la moitié des délinquants et participants aux
programmes sur la violence familiale ont indiqué avoir été
victimes de violence pendant leur enfance, et une
proportion semblable ont signalé que, enfants, ils avaient
été témoins d’actes de violence (tableau 6.2).

6.4 Législation sur la violence familiale
Législation provinciale/territoriale sur la violence
familiale
Au cours des dernières années, l’Île-du-Prince-Édouard,
le Manitoba, la Saskatchewan, l’Alberta et le Yukon ont
adopté des lois traitant particulièrement de la violence
familiale (tableau 6.3).  En général, ces lois visent à
protéger les victimes de la violence familiale en améliorant
la réponse du système judiciaire. Une certaine forme
d’intervention ou d’ordonnance de protection est commune
à toutes les lois dans ces secteurs de compétence.

Même si les dispositions particulières varient selon les
secteurs de compétence, il existe quatre éléments
communs : 1) interdiction pour la personne accusée de
contacter la victime ou de communiquer avec elle; 2) retrait
de la personne accusée de la résidence familiale;
3) supervision par un agent de police de le retrait des
effets personnels de la personne accusée; 4) occupation
exclusive de la résidence par la victime.  Les lois du

Manitoba et du Yukon renferment une disposition
semblable visant le retrait des armes à feu de la
possession de l’accusé.  En Alberta, il existe une
disposition concernant la confiscation des armes utilisées
pour commettre les actes de violence familiale.  Le
Manitoba et l’Alberta interdisent à l’accusé de fréquenter
un endroit dans lequel la victime se rend régulièrement.
Plus précisément, les ordonnances du Manitoba
empêchent l’accusé de suivre la victime d’un endroit à
l’autre.  Le Manitoba et l’Île-du-Prince-Édouard accordent
à la victime la possession des effets personnels
nécessaires.  Les ordonnances de protection d’urgence
de l’Île-du-Prince-Édouard sont les plus exhaustives car
elles renferment cinq dispositions supplémentaires.

Dans les Territoires du Nord-Ouest et les autres provinces
qui n’ont pas adopté une loi particulière sur la violence
familiale, des politiques ont été mises en œuvre pour
contrer la violence familiale que ce soit dans le cadre d’une
stratégie globale visant à mettre un terme à la violence
en général, ou dans le cadre d’un effort concerté visant à
réduire la violence familiale.

Législation fédérale sur les armes à feu
En  décembre 1995, le Parlement a promulgué le projet
de loi C-68 par lequel on créait la nouvelle Loi sur les
armes à feu et modifiait le Code criminel.  Dans le cadre
de cette nouvelle loi, les propriétaires d’armes à feu doivent
obtenir une licence et enregistrer toutes leurs armes.  En
outre, la loi comprend des nouvelles infractions relatives
à la contrebande et le trafic de fusils, interdit un certain
nombre de types d’armes de poing, et introduit de
nouvelles pénalités obligatoires pour les personnes qui
ont recours aux armes à feu pendant la perpétration d’une
infraction.

La mise en oeuvre de cette nouvelle législation s’explique
en partie par le besoin d’aborder l’usage des armes à feu
dans les affaires de violence familiale.  Un certain nombre
de composantes de la Loi sur les armes à feu traitent de
violence familiale, y compris les ordonnances d’interdiction
obligatoires et les révocations de permis d’armes à feu
pour les personnes reconnues coupables de certaines
infractions (y compris des menaces d’actes de violence,
des tentatives d’actes de violence et des actes de
violence), de même qu’une exigence de notifier le conjoint
dans le cadre de certains processus de demandes.

Pour plus de renseignements sur la législation et la
recherche sur les armes à feu, vous pouvez visiter le site
Web du Centre canadien des armes à feu, ministère de
la Justice au http://www.cfc.ccaf.gc.ca.
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Tableau 6.3
Lois provinciales et territoriales sur la violence familiale

Province Loi sur la violence Définition de la violence familiale dans la loi Éléments de la loi Étapes du
ou territoire familiale processus législatif

Î.-P.-É. Victims of Family La violence familiale comprend les actes de violence La loi vise à protéger les victimes Proclamé le
Violence Act commis par une personne à l'endroit d'une autre personne de violence familiale en améliorant la 16 décembre

avec laquelle il existe ou a existé une relation familiale. Elle réponse de la justice pénale à la 1996.
est définie comme suit : a) toute agression de la victime; violence familiale. La loi comprend
b) tout acte malicieux ou toute omission qui cause des deux principaux éléments : les
blessures à la victime ou des dommages aux biens; ordonnances de protection d'urgence
c) tout acte qui entraîne des craintes fondées de dommage et les ordonnances d'aide à la
corporels ou matériels ou toute menace qui entraîne de victime.1

telles craintes; d) l'isolement forcé de la victime; e) acte ou
menace de violence sexuelle, physique ou psychologique
à l'endroit de la victime

Man. Loi sur la violence Il y a violence familiale dans les cas suivants : a) une L'objectif de la loi consiste à fournir A obtenu la
familiale et la personne commet à l'endroit d'un cohabitant des actes ou une protection et des services sanction royale le
protection, la des omissions volontaires ou malicieux qui entraînent des rapides et simples aux victimes ainsi 29 juin 1998, pas
prévention et dommages corporels ou matériels ou menace de que de prévenir d'autres affaires de encore proclamée.
l'indemnisation en commettre de tels actes ou de telles omissions; b) une violence familiale.  La loi renferme trois
matière de personne commet à l'endroit d'un cohabitant des actes ou éléments principaux : les ordonnances
harcèlement des omissions volontaires ou malicieux qui entraînent des de prévention rendues par les juges de
criminel et craintes fondées de dommages corporels ou matériels ou paix les ordonnances de prévention
modifications lui profère des menaces qui entraînent de telles craintes; rendues par la Cour du banc de la
corrélatives c) une personne se conduit envers un cohabitant d'une Reine et les dispositions générales.

manière qui constitue, en tout état de cause, du
harcèlement psychologique ou affectif; d) une personne
tient un cohabitant en isolement forcé e) une personne se
livre à l'endroit d'un cohabitant à de la violence sexuelle.
(Loi sur la violence familiale et la protection, la prévention
et l'indemnisation en matière de harcèlement criminel et
modifications corrélatifes)

Sask. Victims of Domestic La violence familiale est décrite comme suit : (i) tout acte Cette loi visait à améliorer dans Proclamé le
Violence Act ou toute omission volontaire ou malicieux qui entraîne des l'immédiat et à long terme la réponse 1er février 1995

dommages corporels ou matériels; (ii) tout acte qui de la justice pénale aux victimes de
entraîne des craintes fondées de dommages corporels ou violence familiale. La loi renferme trois
matériels ou toute menace qui entraîne de telles craintes; éléments : les ordonnances d'interven-
(iii) l'isolement forcé; (iv) l'agression sexuelle vention d'urgence, les ordonnances

d'aide à la victime et les mandats
d'entrée.

Alb. Family Violence La violence familiale est décrite de la façon suivante : Cette loi vise a améliorer la réponse de A reçu la sanction
Prevention Act (i) tout acte ou toute omission volontaire ou malicieux qui la justice pénale à la violence familiale. royale le

entraîne des dommages corporels ou matériels dont La loi renferme deux principaux 30 avril, 1998
l'objectif consiste à intimider un membre de la famille ou éléments : les ordonnances de pas encore
de lui causer du tort; (ii) tout acte qui entraîne des craintes protection d'urgence et les autres proclamée.
fondées de dommages corporels ou matériels ou toute dispositions, y compris celles qui
menace qui entraîne de telles craintes et dont l'objectif prévoient la délivrance de mandats
consiste à intimider un membre de la famille ou de lui d'entrée.
causer du tort; (iii) l'isolement forcé; (iv) agression
sexuelle (Family Violence Prevention Act)

Yukon Family Violence La définition de la violence familiale comprend tous les L'objectif de cette loi consiste à A reçu la sanction
Prevention Act cohabitants. La violence familiale est définie comme suit : reconnaître que la violence familiale royale à l'automne

a) tout acte ou toute omission volontaire ou malicieux qui constitue un problème grave, à 1998, pas encore
entraîne des dommages corporels ou matériels; b) tout améliorer la réponse du système proclamée.
acte qui entraîne des craintes fondées de dommages judiciaire afin d'aider les victimes de
corporels ou matériels ou toute menace qui entraîne de violence familiale, à reconnaître les
telles craintes; c) l'isolement forcé; d) l'agression sexuelle; difficultés auxquelles les victimes sont
e) le fait de priver une personne de nourriture, de confrontées lorsqu'elles doivent quitter
vêtements, de soins médicaux, de logement, de transport leur domicile pour échapper aux
ou des autres nécessités de la vie (Family Violence mauvais traitements et prévenir la
Prevention Act) violence familiale. La loi comprend trois

éléments principaux : les ordonnances
d'intervention d'urgence, les
ordonnances d'aide à la victime et les
mandats pour autoriser l'entrée sur
les lieux.

1 La loi a fait l'objet d'une contestation en ver tu de la Charte et la Cour suprême de l'Île-du-Prince-Édouard a jugé nécessaire de réviser le projet de loi.  Le
9 décembre 1998, l'assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard a modifié le projet de loi pour préciser la définition des « ordonnances » et pour déterminer les personnes
admissibles à se prévaloir d'une ordonnance de protection d'urgence.
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SOURCES DE DONNÉES

Programme de déclaration uniforme de la
criminalité (DUC2)
En collaboration avec la communauté policière, le Centre
canadien de la statistique juridique (CCSJ) recueille des
statistiques sur les crimes déclarés par la police au
programme DUC2.  L’Enquête permet l’examen détaillé
des caractéristiques relatives aux accusés et aux victimes
ainsi que les caractéristiques de l’affaire.  La collecte de
données a débuté en 1988 et, en 1997, 179 services de
police dans six provinces, représentant 48 % du volume
national des crimes déclarés, participaient au programme
DUC2.  L’échantillon des services policiers n’est pas
représentatif à l’échelle nationale, et, par conséquent, il
n’est pas possible de calculer les taux de fréquence.

Les données représentent 48 % du volume national de
criminalité et elles ne sont donc pas représentatives à
l'échelle nationale. Les affaires consignées au fichier de
1997 sont réparties comme suit : 41 % du Québec, 33 %
de l'Ontario, 11 % de l'Alberta, 8 % de la Colombie-
Britannique, 6 % de la Saskatchewan et 1 % du Nouveau-
Brunswick. À l'exception du Québec, les données
proviennent principalement des services de police urbains.
La couverture de l'enquête continuera à s'étendre à
mesure que d'autres services de police convertiront leurs
systèmes au programme DUC II. Il importe également de
signaler qu’un nombre inconnu de crimes ne sont jamais
signalés à la police.  La violence familiale est particulière-
ment sujette à la sous-déclaration en partie à cause du
secret qui entoure ces crimes.  Par conséquent, les statis-
tiques policières actuelles ne sont pas représentatives de
l’étendue réelle des infractions de violence familiale au
Canada.

Enquête sur l’homicide
L’Enquête sur l’homicide recueille les données signalées
par la police au sujet des affaires d’homicide et les
caractéristiques des victimes et des accusés depuis 1961.
Lorsqu’un homicide est porté à l’attention de la police, un
questionnaire d’enquête est rempli.  Le dénombrement
d’une année particulière représente tous les homicides
déclarés au cours de l’année, peu importe à quel moment
le décès est réellement survenu.  L’Enquête est demeurée
inchangée de 1961 à 1974; plus tard, des renseignements
plus détaillés ont été recueillis.  Une question concernant

les antécédents de violence conjugale entre l’accusé et
la victime a été ajoutée au questionnaire en 1991.  Les
données sur le syndrome du nourrisson secoué comme
cause de décès ont été saisies en 1997.

Enquête longitudinale nationale sur les
enfants et les jeunes (ELNEJ)
L’ELNEJ est une enquête longitudinale destinée à mesurer
le développement et le bien-être des enfants en obtenant
des données sur le même groupe d’enfants au cours d’un
certain nombre d’années.  Statistique Canada (pour le
compte de Développement des ressources humaines
Canada) a effectué le premier cycle de l’enquête en 1994-
1995, le deuxième, en 1996-1997 et est présentement
en voie de recueillir les données du troisième cycle.  Les
principaux objectifs de l’enquête consistent à déterminer
la fréquence des diverses caractéristiques biologiques,
sociales et économiques et les facteurs de risque chez
les enfants et les jeunes au Canada et de suivre les réper-
cussions de tels facteurs sur le développement de ces
enfants.  L’information est recueillie directement d’enfants
âgés de dix ans et plus, de parents, d’enseignants et de
directeurs d’école.

Enquêtes sur les victimes de la
criminalité
Statistique Canada entreprend périodiquement des
enquêtes sur les victimes de la criminalité.  En 1988,
Statistique Canada a effectué une enquête sur les victimes
de la criminalité dans le cadre de l’Enquête sociale
générale .  L’enquête a été reprise en 1983 et en 1999.
L’Enquête sur la violence envers les femmes (1993) a
fourni des données nationales détaillées sur toutes les
formes de violence sexuelle et non sexuelle perpétrée
contre les femmes.  L’enquête téléphonique reposait sur
un échantillon aléatoire de 12 300 femmes âgées de plus
de 18 ans dans les dix provinces.

Enquête sur les maisons d’hébergement
L’Enquête sur les maisons d’hébergement a été élaborée
dans le cadre de l’Initiative de lutte contre la violence
familiale du gouvernement fédéral, de concert avec les
gouvernements provinciaux/territoriaux et des associa-
tions de maisons d’hébergement.  L’Enquête a pour objet
de recueillir de l’information sur les services résidentiels
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offerts aux femmes violentées et à leurs enfants au cours
des 12 derniers mois de fonctionnement, et de fournir un
aperçu instantané d’une journée des clients desservis un
jour donné.  En 1991-1992, Statistique Canada a
commencé à recueillir des renseignements de base sur
les services et la clientèle des maisons d’hébergement.
L’enquête a été reprise avec certains changements en
1992-1993, 1994-1995 et 1997-1998.

L’Enquête sur les maisons d’hébergement est une enquête
envoi-retour par la poste menée auprès de tous les
établissements résidentiels qui offrent des services aux
femmes violentées et à leurs enfants.  Parmi les 470
établissements qui fournissent des services aux femmes
violentées et à leurs enfants, 430 ont retourné leur
questionnaire, ce qui correspond à un taux de réponse

de 91 %.  Des questionnaires distincts ont été remplis
pour les établissements qui comptaient deux résidences
ou plus sous le même nom ou à la même adresse.

Données sur la mortalité dans les
hôpitaux
L’Enquête sur la mortalité hospitalière et les interventions
chirurgicales est menée par l’Institut canadien de
l’information sur la santé.  L’Enquête comprend de
l’information sur les homicides et les blessures infligées
par une autre personne dans l’intention de blesser ou de
tuer.  L’information est classée conformément à la
Classification internationale des maladies (CIN),
9e révision.
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